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CHAPITRE 6 

ALLEGATIONS PRESENTEES ET 
DOCUMENTATION CORRESPONDANTE 

Allega tions present ee s par la FSM 

237. Dans sa reclamation du 13 juin 1984, l a Federation 
syndicale mondiale a a llegue que le gouvernement de la Republique 
federa le d'All emagne a manque au respect des engagements qu'il a pris 
en ratifiant l a convention (no lll) concernant la discr imina tion 
(emploi et profession), 1958. La FSM a est ime que l'inexecution par l a 
Republique federale d'Allemagne de ses Obligat ions resultait de 
pra tiques discriminatoires, pour des motifs politiques, dont sont 
vic times des agents publies et des candidats au service public. 

238. La FSM a rappele qu' a sa 2lle sessiem, tenue en novembre 
1979, le Conseil d' administration du BIT avait examine une reclamation 
an terieure, presentee sur la meme question par la FSM, et qu'il avai t 
declare close la procedure en s e fondant sur le rapport du 15 juin 
1979 sournis par le comite qui avait ete designe pour examiner la 
reclamation 1

• La FSM a a llegue que, depuis lors, le gouvernement de 
la Republique federale d'Allemagne n'avai t pas deploye d'efforts 
serieux pour rendre la legislation et la pratique conformes a la 
convention. 

239. A l'appui de sa reclamation, la FSM a invoque les 
observations relatives a l'application de la convention no 111 en 
Republique federale d'Allemagne, formulees par la Commission d'experts 
pour l'application des conventions et recommandations dans son rapport 
a la Conference en 1983 2

• En depit de ces observations, le 
gouvernement de la Republique federale d 'Allemagne aurai t persiste a 
donner une interpretation erronee de 1 'article 1, paragraphe 2, de la 
convention no lll (quali.fications exigees pour un emploi determine) et 
de 1 'article 4 (activite prejudiciable a la securite de 1 'Etat) pour 
justifier ses pratiques discriminatoires, qui ser~ient en 
contradiction avec la convention. 

240. La FSM a affirme que, depuis 1979, il y aurait eu plusieurs 
centaines de cas de mesures discriminatoires prises a 1 'encontre de 
Candidats a des postes dans le Service public OU d 'agents publics. 
Entre 1 'automne de 1983 et le mois de fevrier 1984, de nouvelles 
dec isions auraient ete prises par des tribunaux disciplinaires dans 
12 cas et de nouvelles mesures disciplinaires auraient ete appliquees 
dans 17 cas. 
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241. La FSM a declare que les mesures discriminatoires avaient 
ete denoncees par les travailleurs concernes ainsi que par des congres 
syndicaux tenus en Republique federale d'Allemagne. Elle a communique 
des resolutions adoptees par de recents congres des syndicats 
suivants: Deutsche Postgewerkschaft (Syndicat allemand des 
travailleurs de la poste), IG Metall (Syndicat des travailleurs des 
industries metallurgiques), IG Druck und Papier (Syndicat de 
l'imprimerie et du papier), et Gewerkschaft Erziehung und Wissenschaft 
(Syndicat des travailleurs de l'enseignement et de la recherche). 

Informations et documentation 
fournies par la FSM 

242. Dans sa reclamation, ainsi que dans les documents qui y 
sont annex~s, la FSM a cite les noms de 79 personnes qui auraient ete 
victimes de mesures discriminatoires et elle a fourni des precisions 
au sujet de ces cas. Il s'agissait, pour la plupart, de fonctionnaires 
nommes a vie; d 'autres etaient des fonctionnaires a l'essai ou en 
service preparatoire' des candidats a la fonction publique ou des 
employes. Vingt-quatre cas relevaient de !'Administration federale des 
postes, cinq relevaient d'autres services federaux, 41 touchaient des 
enseignants. Sur les neuf cas restants, deux concernaient des employes 
des eglises. Les mesures qui, selon les allegations, avaient ete 
prises a l' encontre d' un certain nombre de ces personnes allaient du 
refus de promotion, de la menace de transfert ou du transfert au refus 
de nomination, a la menace de revocation et a la revocation. Dans un 
certain nombre d'autres cas, il etait simplement fait mention de 
procedures disciplinaires, de menaces d'enquetes disciplinaires ou 
d'entretiens de securite. 

243. Selon les informations communiquees, les motifs invoques 
pour justifier les mesures prises etaient, dans la plupart des cas, 
l'appartenance au Parti communiste allemand (DKP) et des activites 
menees en faveur de ce parti, comme la candidature a des elections 
parlementaires ou locales; dans quelques cas' le motif invoque etai t 
la participation a des activites d'autres Organisations OU a des 
manifestations publiques, ou la signature d'appels publics. 

244. La FSM a joint a sa reclamation une documentation relative 
a plusieurs cas cites par elle, y compris des communications 
officielles, des decisions judiciaires et des documents comportant une 
description et une analyse de certaines procedures disciplinaires. 
Elle a notamment communique une analyse detaillee de l a decision du 
Tribunal administratif federal du 29 octobre 1981, ordonnant le renvoi 
d'un technicien des telecommunications, Hans Peter, de 
1' Administration federale des post es 3 • En reponse a 1' invi tation de 
la commission de 1ui presenter de nouvel1es informations et 
observations, 1a FSM a communique une analyse de 1a jurisprudence 
actuelle 4 et elle s 'est referee a un debat a la Chambre federa1e 
(Bundestag) en janvier 1986 5 ainsi qu'aux rapports de la Commission 
de l'application des conventions et recommandations de 1a Conference 
internationale du Travail en 1981, 1982 et 1983

6
• 
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245. Comme indique au chapitre 2, la FSM a presente six ternoins a 
1a commission, a sa deuxieme session, dont quatre etaient des 
personnes qui avaient ete touchees par des mesures prises en 
application desdispositionsrelatives au devoir de fidelite a l'ordre 
fondamenta1 democratique et liberal et les deux autres etaient des 
experts juridiques. Au cours de l'audition des temoins, la FSM a 
presente un certain nombre de documents complementaires, dont une 
publication de la Deutsche Postgewerkschaft 7 et des informations sur 
des mesures touchant l'emp1oi dans 1e service public au 
Bade-W~rtemberg 8 • 

246. A la fin Ju~n 1986, la FSM a presente des commentaires 
supplementaires portant sur 1es Observations soumises a 1a commission 
par 1e gouvernement de la Republique federale d'Allemagne, en y 
joignant un document contenant des commentaires au sujet des reponses 
fournies par le gouvernement aux questions posees a 1a Chambre 
federa1e 9 et des extraits d'une serie de pub1ications juridiques. En 
meme temps, la FSM a egalerneut soumis une documentation supplementaire 
concernant des cas individuels. Dans ses commentaires, la FSM a fait 
observer que, dans tous les cas soumis a la commissi011, les mesures 
prises par le gouvernement de la Republique federale d 'Allemagne ou 
par les gouvernements des Länder n'avaient ete determinees que par les 
op~n~ons politiques des interesses. La communication de la FSM 
contenait des commentaires detailles sur un cer.tain nombre de points: 
la Situation particuliere de la Republique federale et les le90llS a 
tirer de la Republique de Weimar; la doctrine du totalitarisme; le 
caractere illegal des interdictions professionnelles aux termes de la 
loi fondamentale de la Republique federale; l'alteration du concept 
d'ordre fondamental democratique et liberal; l'interpretation des 
dispositions de la convention no 111; 1' epuisement des recours 
internes; les mesures propres a assurer la securite de l'Etat et 
1' allegation d 'es pionnage; la "generosite" avec laquelle la Republique 
federale fait usage des interdictions professionnelles par rapport aux 
pratiques d'autres pays. 

247. La FSM s'est declaree d'accord avec l'assertion du 
gouvernement contenue dans sa communication de mars 1986, selon 
laquelle l'existence d'un corps de fonctionnaires animes de 
convictions authentiquement democratiques constitue une garantie de 
democratie liberale. Toutefois, la FSM considere que l'affirmation 
d 'une telle conviction democratique ne saurait avoir pour effet de 
priver les agents publies de leurs droits politiques et de leur 
refuser le droit de partager l'opinion d'un .parti d'opposition radical 
mais legal, ou de s 'engager dans des organisations et des mouvements 
que le gouvernement de la Republique federale d 'Allemagne considere 
comme "hostiles a la Constitution". 

248. La FSM a f ai t remarquer que la Republique de Weimar ne 
s'etait pas effondree parce qu'elle ne disposait pas de moyens 
suffisants pour proteger la Constitution ou parce qu'elle n'avait pas 
impose des interdictions professionnelles. Le pouvoir d' interdire des 
Organisations politiques a ete frequerruuent utilise. Vers la fin de la 
Republique de Weimar, cependant, ce pouvoir et, en particulier, le 
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droit penal politique ont ete presque exclusivement utilises contre 
des Organisations de gauche. La Republique de Weimar a egalerneut connu 
des interdictions professionnelles. Les decrets promulgues par les 
gouvernements sociaux-democrates de Prusse et de Hambourg, en vertu 
desquels 1 1 appartenance au NSDAP ou au KPD etait consideree comme une 
violation du devoir de fidelite du fonctionnaire, n 1 ont pas affaibli 
1 1 influence du NSDAP dans la fonction publique. Les fonctionnaires 
appartenant a ce parti ont ete rarerneut revoques; d 1 UU autre cote, en 
particulier apres la levee, en 1932, de 1 1 interdiction d 1 appartenir au 
NSDAP, nombre de hauts fonctionnaires qui etaient membres du SPD ont 
ete remplaces par des personnes montraut une attitude plus 
"nationale". Les quelques rares membres du KPD avaient deja ete 
revoques. Les interdictions professionnelles appliquees vers la fin de 
la Republique de Weimar ont prepare la voie a la purge qui a suivi la 
prise du pouvoir par les fascistes en 1933. Les "le9ons de 1 1 histoire" 
condamnent ,precisement la pratique des interdictions professionnelles. 

249. La FSM a declare que 1 1 identification, c onforme a la 
theorie du totali tarisme' du fascisme au communisme' etai t pra tiquee 
avec une persistance particuliere en Republique federale afin 
d I etablir une discrimination a 1 I egard des communis tes. Cet te theorie 
n 1 a aucun fonderneut dans la Constitution de la Republique federale. En 
fait, les communistes ont participe au conseil parlementaire institue 
par les puissances occupantes pour elaborer le projet de Constitution 
de la Republique federale. Au contraire, rares sont les principes de 
la Constitution qui ont ete affirmes avec autant de force que celui du 
rejet d 1 un ordre politique fasciste. Par consequent, il n 1 existe pas 
de base constitutionnelle pour une identification des fascistes aux 
socialistes ou aux communistes. 

250. La FSM a fait observer qu 1 au cours des audiences il n 1 avait 
pas ete fourni de preuves a 1 I appui de 1 I allegation du gouvernement 
selon laquelle les personnes touchees par les interdictions 
professionnelles avaient 1 I intention d I eliminer les droi ts de 1 I homme 
et 1 1 ordre fondamental democratique et liberal. Les ternoins du 
gouvernement eux-memes ont declare que les pretendues violations des 
droits de 1 1 homme consistaient seulement dans le fait que les 
interesses U1 etaient pas disposes a renoncer a leurs convictions 
philosophiques et politiques. Le gouvernement a fonde son allegation 
non pas sur les actes des personnes concernees, mais sur sa these 
selon laquelle le parti auquel elles appartiennent ou pour lequel 
elles ont des sympathies avait 1 I intention d I eliminer 1 I ordre 
fondamental democratique et liberal. Toutefois, la Cour 
constitutionnelle federale (seul organe competent en la matiere 
conformement a la Cons titution de la Republique federale) n ' a pris 
aucune decision declarant que les objectifs du DKP sont incompatibles 
avec 1 1 ordre fondamental democratique et liberal. A l'egard du service 
public, le gouvernement agit comme si la Cour constitutionnelle 
federale avait interdit le DKP en vertu des dispositions de 
l'article 21, paragraphe 2, de la loi fondamentale. Avant 1972, 
1 1 opinion generalerneut exprimee dans des publications juridiques 
faisant autorite etait qu 1 Une telle pratique etait contraire a la 
Constitution. Le Tribunal administratif federal avait exprime cette 
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opinion dans une decision du 14 mars 1973 concernant un militaire. Le 
tribunal a estime que les mesures prises, fondees sur son appartenance 
et de ses activites pour un parti qui n'avait pas ete interdit par la 
Cour constitutionnelle federale, violaient les articles 3, 
paragraphe 3 (non-discrimination), et 5, paragraphe 1 (liberte 
dlexpression) de la Constitution, de meme que le "privilege des partis 
politiques" prevu a 1 1 article 21, paragraphe 2, de la Constitution. Le 
tribunal avait declare que, jusqu 1 a ce qu 1 un parti soit interdit, nul 
ne pouvait pretendre, au prejudice d 1 Un agent public, que le parti 
etait Contraire a la Constitution, qu'il n'agissait pas pour le 
maintien de la Constitution democratique de l 1 Etat, ou que 
llappartenance ou les activites pour un tel parti etaient 
incompatibles avec un engagement envers l'ordre fondamental 
democratique et liberal. Cette decision avait ete prise en faveur d'un 
officier, membre du NPD. Deux ans plus tard, le 6 fevrier 1975, une 
autre chambre du meme Tribunal administratif federal a pris une 
position diametralerneut opposee: le refus de recruter un candidat 
enseignant, en raison de son appartenance au DKP, a ete considere 
comme conforme au droit. Peu de temps apres, la Cour 
constitutionnelle, dans sa decision fondamentale du 22 mai 1975, a 
declare que 1 1 appartenance a un parti non interdit mais hostile a la 
Constitution etait une partie du comportement a prendre en 
consideration par 1 1 autorite employeur, en verifiant la fidelite a la 
Constitution d 'un candidat. La FSM a fait remarquer que, bien que la 
loi fondamentale ne prevoie pas de statut entre l'interdiction d 1 un 
partienvertu de 1 1 article 21, paragraphe 2, d~ la Constitution et la 
protection de sa liberte d 1 action, la Cour constitutionnelle federale 
avait cree une "zone grise" par son concept "d'hostilite a la 
Constitution", avec le resultat que le parti en cause, ses membres et 
ses sympathisants etaient largement soustraits aux libertes garanties 
par la Constitution. 

251. La FSM a declare que meme le postulat selon lequel• les 
agents publies sont tenus d'etre plus fideles a la Constitution que 
d 1 autres citoyens ne saurait transformer des activites conformes a la 
Constitution en activites illegales hostiles a la Constitution, ni 
donner aux administrations qui les emploient une competence qui n'est 
pas la leur aux termes de la Constitution, a savoir celle de juger de 
la constitutionnalite des partis politiques. Au surplus, il semble 
contradictoire de considerer comme une violation de la fidelite a la 
Constitution 1 1 exercice par des fonctionnaires de droits fondamentaux 
proteges par la Constitution elle-meme. Qui plus est, le gouvernement 
n 1 a pas produit une seule declaration tiree d 1 un programme du DKP afin 
dletayer son allegation selon laquelle ce parti avait . l'intention 
d 1 abolir 1 1 ordre fondamental democratique et liberal. 

252. La FSM a fait observer que, conformement aux regles 
relatives a l'interpretation des traites internationaux fixees dans la 
Convention de Vienne sur le droit des traites (art. 31 et 32), la 
convention no 111 devrait etre interpretee d'abord en accord avec les 
termes de la convention meme. L 1 article 1, paragraphe 1, de la 
convention contient une definition juridique precise de la 
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discrimination. Presentent de l'importance pour la determination 
precise du contenu de la convention les organes qui, sur la base de la 
Constitution de l'OIT, examinent l'interpretation des conventions, 
c'est-a-dire, en l'occurrence, notamment la Commission d'experts pour 
l'application des conventions et recommandations, conformement aux 
dispositions de l'article 22 de la Constitution de l'OIT, et les 
commissions instituees pour examiner les reclamations presentees en 
vertu des dispositions de l'article 24 de la Constitution. Cesorganes 
n 'empietent pas sur la souverainete de 1 'Etat. Une interpretation de 
la convention no 111 sur la base de concepts non definis figurant dans 
d 'autres trai tes internationaux qui aurai t pour consequence d' exclure 
dans le secteur etatique une differenciation selon les postes 
specifiques serait, en outre, inadmissible a la lumiere de l'objet et 
du but de la convention (Convention de Vienne, art. 31, paragr. 1). De 
plus, lorsque la Republique federale a ratifie la convention en 1961, 
ni 1 'opinion· juridique predominante ni la pratique administrative ou 
judiciaire n'ont conteste que l'appartenance a un parti politique ne 
pouvait constituer un motif d'exclusion du Service public, a moins que 
l e parti en ques tion n 'ai t ete declare incons ti tutionnel en vertu de 
l'article 21, paragraphe 2, de la loi fondamentale ou que la personne 
concernee n'ait ete dechue de son droit conformement aux dispositions 
de l'article 18 de la loi fondamentale. Au cours de l'annee ou la 
convention a ete ratifiee, la Cour constitutionnelle federale avait 
pris la decision qui confirmait cette situation en droit interne 
(BVerfGE 12, pp. 296 et suiv.). La distinction entre les termes 
"hostile a la Constitution" et "contraire a la Constitution", qui 
avait ete etablie avant l'interdiction du KPD en 1956, etait 
expressement invalidee. Cette distinction n'a fait sa reapparition 
dans la doctrine juridique et la jurisprudence des tribunaux qu'apres 
l'adoption du decret sur les extremistes en 1972. C'est la raison pour 
laquelle il faut presumer que la Republique federale a fonde sa 
ratification de la convention no 111 sur une interpretation de ses 
termes qui etait en accord avec l'interpretation actuelle de la 
convention par les organes de controle de l'OIT. 

253. La FSM a fait remarquer que le gouvernement avait considere 
1 'appartenance au DKP et les activites deployees en faveur de ce 
parti, notamment le fait de se porter candidat aux elections a un 
mandat public, comme une attaque contre la securite de l'Etat. 
Toutefois, dans aucun cas concret, il n'a ete en mesure d'expliquer en 
quoi les activites de personnes exclues du service public 
constituaient une menace pour la securite de 1 'Etat. En outre, le 
gouvernement a interprete la theorie d'une menace pour la securite en 
temps de crise, attribuant indistinctement la responsabilite de ce 
risque a toute personne occupee en qualite d'enseignant ou de 
fonctionnaire des douanes, des postes ou des ehernins de fer, si ses 
idees etaient ou pouvaient etre proches de celles du DKP. Dans son 
avis juridique, le professeur Doehring est alle encore plus loin, 
accusant le DKP d'espionnage au profit d'une puissance etrangere. La 
FSM a energiquement rejete, comme diffamatoire et discriminatoire, le 
soup<;on que les membres du DKP qui gagnent leur vie dans le service 
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public seraient des espions et constitueraient une menace pour la 
securite de l'Etat. 

254. Se referant a deux etudes comparatives publiees en 
Republique federale d'Allemagne (Doehring et autres: Verfassungstreue 
i m öffentlichen Dienst europäischer Staaten, Berlin, 1980; 
Böckenförde, Tomuschat Umbach: Extremisten und öffentlicher Dienst, 
Baden-Baden, 1981), la FSM a declare que, contrairement a leur 
interpretation par le professeur Doehring, les etudes par pays 
montraient clairement que les mesures administratives et judiciaires 
developpees en Republique federale d 'Allemagne, discriminatoires 
contre les candidats fonctionnaires sur base de leurs opinions 
politiques, ne trouvaient guere de contrepartie dans les pays 
examines. Dans son analyse comparative, le professeur Tomuschat avait 
conclu que dans les pays exam1nes, pour autant que le devoir de 
fi delite a !'ordre constitutionnel existat, il etait con<;u 
f onctionnellement et en relation avec le poste; la Republique federale 
d 'Allemagne, avec son devoir general de fidelite, se departit de 
maniere significative de ce denominateur commun des pays . de 1 'Europe 
de 1 'Quest. La FSM a ajoute que la protection judiciaire accordee en 
Republique federale d'Allemagne n'avait que peu de valeur pour les 
personnes concernees, etant donne que les tribunaux administratifs 
superieurs approuvaient la pratique des interdictions professionnelles. 

255. Concernant l'affirmation du gouvernement selon laquelle les 
r ecours internes n'avaient pas ete epuises, la FSM a fait observer que 
l es procedures prevues dans la Constitution de l'OIT - contrairement a 
la Convention europeenne des droits de l'homme et au Protocole 
facultatif du Pacte international sur les droits civils et 
poli tiques - n 'exigeaient pas 1 'epuisement des recours internes. En 
consequence, cette regle ne devait pas s 'appliquer dans la presente 
procedure. Meme si cette regle s'appliquait, elle devrait etre 
consideree comme remplie. D' un cote, il y a la decision de la Cour 
constitutionnelle federale du 22 mai 1975; de l'autre, cette Cour 
avait donne une approbation fondamentale a la jurisprudence du 
Tribunal administratif federal sur les interdictions professionnelles 
(Cour constitutionnelle federale, NJW, 1981, p. 2683). 

Informations et documentation 
r ecues d'autres sources 

256. Des precisions ont ete donnees au chapitre 2 sur les 
decisions prises par la commission en vue d 'obtenir des informations 
de diverses sources, autres que de la FSM et du gouvernement concerne, 
ainsi que de prendre en consideration des communications re<;ues de 
pe rsonnes et d 'organisa tions en Republ ique federale d 'Allemagne. Il 
s 'ensuit que la commission a dispose d'un large eventail 
d' informations donnant, pour la plupart, des renseignements sur des 
cas individuels en relation avec l'application des dispositions 
r elatives au devoir de fidelite a l'ordre fondamental democratique et 
liberal. Ces informations ont ete soumises directement par les 
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personnes touchees ou leurs conseils juridiques, par des organisations 
syndicales representant diverses categories d 1 agents publies (surtout 
des travailleurs des postes et des enseignants) et par un certain 
nombre d 1 Organisations non gouvernementales oeuvrant contre les 
"interdictions professionnelles" ("Berufsverbote"). 

257. La commission a re9u une communication du Dr Siemantel, un 
avocat agissant au nom du DKP. Cette lettre fait remarquer que le 
gouvernement federal lui-meme ne pretend pas que le DKP preconise 
1 1 usage de la violence, et elle souligne que le programme du part i 
expose clairement que son but ultime, qui est d 1 edifier une societe 
. so.cialis te en Republique f ederale d I Allemagne' ne doi t pas etre 
atteint au moyen d 1 un putsch ou d 1 un complot, mais qu 1 au contraire le 
parti rejette expressement un tel procede. Il est ajoute dans la 
communication que, tant par ses objectifs que par ses actions, le DKP 
respecte egalement ceux des elements de 1 'ordre fondamental qui, en 
vertu de l'article 79 (3) de la Constitution federale, ne peuvent etre 
modifies. 

258. Les informations re9ues au sujet de cas individuels 
comportent souvent une documentation y relative, telle que des 
notifications de revocation OU de Suspension, des plaintes et d'autres 
pieces ecrites Versees au dossier dans des procedures judiciaires 
ainsi que des decisions judiciaires. On y trouve des declarations 
faites par des organes officiels tels que des parlements de Länder ou 
des assemblees municipales, des syndicats ou des conseils de 
personnel, des representants de partis politiques, de conseils de 
parents ou d 1 autres groupes de citoyens, ainsi que des articles de 
presse. Il s'y ajoute egalement des publications emanant de syndicats 
ou d 'organisations non gouvernementales donnant des details sur des 
cas indiv'iduels ou sur des groupes de cas 10 L'"Initiative civique 
contre les interdictions professionnelles" (Fribourg-en-Brisgau) a 
communique saus forme de fiches informatisees des descriptions 
succinctes d'environ 600 cas de personnes touchees dans leur emploi ou 
leur profession par des mesures prises en raison de leurs affiliations 
ou activites politiques. Bon nombre de ces cas S 1 etaient produits dans 
les annees soixante-dix; cependant, pour quelque 250 d'entre eux, des 
mesures avaient ete engagees ou avaient donne lieu a une action 
supplementaire par les autorites executives ou judiciaires depui s 
1979, annee de l'adoption des principes revises de verification de l a 
fidelite a la Constitution des personnes occupees dans 
l 1 administrati9n federale. 

259. Lors de l'audition du temoin representant les autorites 
bavaroises, le representant de la FSM a demande des informations a u 
sujet de deux personnes qui se seraient vu refuser un emploi dans l e 
service public bavarois. Des renseignements detailles sur ces deux cas 
ont ete ul terieurement communiques par le gouvernement de l a 
Republique federale d'Allemagne. Comme mentionne au chapitre 2, l a 
commission a egalement decide de tenir campte des documents publies 
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disponibles relatifs a deux cas examines par la Cour europeenne des 
droits de l'homme 11

• 

Resurne analytigue de cas documentes 

260. Le chapitre 9 contient une analyse de donnees fournies a la 
commission de diverses sources au cours de son enquete et qui 
concernent le nombre de personnes touchees dans leur emploi ou leur 
profession par des mesures prises en raison de leurs affiliations ou 
activites politiques . 

261. Ci-apres figure un tableau donnant de breves indications au 
sujet de 73 cas pour lesquels la commission a re9u des informations 
documentees provenant des diverses sources precitees, suivi d'un 
re sume des faits pour 15 cas selectionnes (cas qui, dans le tableau, 
sont precedes d'un asterisque). Il a ete tenu campte des informations 
re9ues jusqu 1 a la troisieme session de la commission, en novembre 1986. 

262. Dans les trois cinquiemes environ des 
tableau, les procedures disciplinaires ou autres 
e te mises en raute a partir de 1982. 

cas cites dans le 
mesures visees ont 

263. Taus les cas mentionnes dans le tableau concernent la 
question du devoir de fidelite a 1 1 ordre fondamental democratique et 
liberal et decoulent des activites pour un parti ou une organisation 
dont les objectifs ont ete consideres comme hostiles a la Constitution 
ou de l'affiliation ou de l'association a un tel parti ou a une telle 
organisation. Dans la plupart des cas, il s'agit de l'appartenance au 
Parti communiste allemand (DKP) et d'activites pour ce parti. Dans 
quelques cas isoles, il s'agit de l'association a d'autres 
organisations communistes, a savoir le Kommunistischer Bund 
Westdeutschlands (Federation communiste de l'Allemagne de l'Ouest) et 
le Bund Westdeutscher Kommunisten (Federation des communistes 
ouest-allemands) 1 2

• Plusieurs cas concernent des personnes actives 
dans des organisations d'etudiants de tendance politique sociale 
democrate 13

• Un cas a ete souleve par suite d'activites menees au 
sein de l'Association des juristes democrates consideree comme une 
organisation influencee par les communistes

14
• D'autres cas ont 

decoule d 'ac ti vi tes dans 1 'Union allemande pour la paix 
1 

s ou 
d'organisations d 1 objecteurs de conscience au service militaire

16 

Deux des cas figurant dans le tableau concernent des personnes ayant 
eu des activites au sein du Parti national democrate d 1 Allemagne 
(NPD) 17

• 

264. Dans certains cas, les personnes visees ont nie avoir eu 
les activites invoquees pour prauver leur lien avec le parti ou 
l'organisation en question. Dans d'autres cas, les mesures prises se 
sont fondees sur le refus des personnes de repondre a des questions au 
sujet de leur affiliation au DKP. 
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265. Les rnotifs des rnesures prises. L 'allegation principale a 
1 1 encontre des personnes auxquelles a ete refuse 1 'acces au Service 
public ou que 1 'on a eherehe a revoquer au rnotif de leur rnanque de 
fidelite a l'ordre fondarnental, a porte sur leur identification, 
directe ou indirecte, a un parti dont les objectifs sont consideres 
cornrne hostiles a la Constitution. Dans ce cadre, taute une garnrne 
d'actions ou d'ornissions ont ete considerees cornrne apportant la preuve 
d 'une violation du devoir de fidelite ou, dans le cas de candidats, 
qu' ils ne donnaient pas une garantie suffisante qu' ils prendraient a 
taut rnornent fait et cause pour 1 'ordre dernocratique et liberal. Par 
exernple, en ce qui concerne 1 'association avec le DKP - dont il est 
question dans la plupart des cas docwnentes dont la cornrnission est 
saisie - les allegations portent sur les elernents suivants: activites 
preswnees au sein ou en faveur du DKP et refus de repondre aux 
questions relatives a ces activites et de se dissocier du parti; 
activites e'n faveur d 'une Organisation censee etre liee au DKP ou SOUS 
son influence; activites anterieures, en tant qu'etudiant, en faveur 
d'une Organisation influencee par le DKP; appartenance au DKP; 
association aux activites du parti telles que la participation aux 
reunions du DKP, le fait de prendre la parole a ces reunions, d'ecrire 
des articles pour les publications du parti, de distribuer des 
publications du parti, de recueillir des fonds pour le parti, ou de 
dernander une autorisation pour l'installation d'un stand d'inforrnation 
du parti dans un lieu public; l'exercice de fonctions au sein du DKP; 
le fait d' etre candidat du DKP aux elections et d' etre rnernbre du DKP 
ausein d'un conseil rnunicipal. Dans les differents cas, on trouve 
habituellerneut une cornbinaison de ces allegations. 

266. Dans sa decision de rnai 1975, la Cour constitutionnelle 
federale a declare que les fonctionnaires doivent se distancer sans 
equivoque de groupes et de tentatives qui cornbattent, attaquent et 
diffarnent 1 'Etat, ses organes constitutionnels et 1 'ordre 
constitutionnel existant. La Cour a egalerneut decide que le fait 
d'adherer ou d'appartenir a un parti qui a des objectifs hostiles a la 
Constitution pouvait constituer l'un des elernents pris en campte pour 
juger si un candidat au service public prendrait a taut rnornent fait et 
cause pour l'ordre fondarnental dernocratique et liberal. L'avis 
juridique du professeur Doehring, sownis a la cornrnission par le 
gouvernernent federal' precise que' si un candidat a un poste dans le 
service public declare que, dUrnent inforrne des principes fondarnentaux 
du DKP, il a l'intention de rnaintenir son affiliation politique, le 
rejet de sa candidature paraitra justifie. Invite a cornrnenter cette 
declaration au cours de son audition devant la cornrnission, le 
Procureur disciplinaire federal a fait observer que 1 'appartenance a 
un parti tel que le DKP, qui campte sur une activite speciale de ses 
rnernbres, rnerne lorsqu'ils sont fonctionnaires publics, pouvait avoir 
une irnportance decisive en ce qui concerne 1 'apportuni te de recruter 
un candidat 18 Il a egalerneut indique que le Tribunal adrninistratif 
federal ne s'etait pas prononce sur la question de savoir si la simple 
appartenance d'un fonctionnaire a un parti ayant des objectifs 
hostiles a la Constitution pouvait constituer une Violation du devoir 
de fidelite 19

• Le ternoin repn?sentant les autorites de 

100 

Bade-Wurternberg a declare que dans tous les cas qui s'etaient 
presentes dans le Land, qu'il s'agisse du rejet de candidats ou de 
revocation, les activites etaient allees au-dela de la simple 
appartenance, de sorte que l'occasion ne s'etait pas presentee de 
decider si la simple appartenance a un parti ayant des objectifs 
hostiles a la Constitution etait incornpatible avec le devoir de 
fidelite 20

• Le ternoin representant les autorites bavaroises a 
declare que la simple appartenance au DKP ou au NPD ne constituait pas 
un rnotif suffisant de rejeter un candidat ou de revoquer un 
fonctionnaire, rnais que, dans chaque cas, il doit exister des faits 
attestant que la personne en cause a soutenu activernent les efforts 
diriges contre l'ordre constitutionnel; cette condition a ete etablie 
par la jurisprudence des tribunaux 2 1 Le ternoin representant les 
autorites de Basse-Saxe a declare que l'appartenance a un parti 
hostile a la Constitution etait consideree cornrne un indice revelant la 
necessite de poursuivre l'enquete. Si un candidat reconnait cette 
appartenance, il est invite a dire s'il desire soutenir les objectifs 
du parti et les faire siens 2 2 Les autorites de Basse-Saxe ont 
indique a la cornrnission, pendant sa visi te en Republique federale, 
qu'un candidat qui Se detache d'une telle Organisation peut etre 
accepte; par contre, s'il rnaintient ses liens avec elle, il doit etre 
refuse. Le rapport du Bureau pour la protection de la Constitution du 
Land de Rhenanie-Palatinat, pour 1985, indique les facteurs retenus 
pour deterrniner si l'appartenance a un parti ayant des objectifs 
hostiles a la Constitution justifie la conclusion qu'un candidat a un 
ernploi dans le service public n'offre pas une garantie suffisante de 
fidelite a la Constitution; ces facteurs incluent 1 'adhesion 
volontaire au parti, le refus de se distancer des objectifs du parti 
hostiles a la Constitution et le rnaintien de l'affiliation23

• 

267. Des indications concernant l'irnportance qui s'attache a 
l'appartenance au parti figurent dans certains des cas docwnentes dont 
est sa1.s1.e la cornrnission. Par exernple, Reinhilde Engel, enseignante 
ernployee dans le' Bade-Wurternberg en qualite de fonctionnaire a 
1 'essai, depuis 1972, a ete revoquee en 1981 au rnotif qu'elle aurait 
ete rnernbre du DKP, au rnoins de 1973 a 1975, et parce qu'elle a refuse 
de repondre aux questions relatives a ses relations actuelles avec le 
parti, et de se dissocier de ses objectifs. Le Tribunal adrninistratif 
de Karlsruhe a annule la revocation, en decernbre 1984, estirnant que 
l'appartenance passive d'un fonctionnaire a un parti legal ne violait 
pas le devoir de fidelite. Le gouvernernent du Land a interjete appel 
de cette decision. Dans le cas de Gesa Groeneveld, assistante sociale 
occupee en qualite d'ernployee a Esslingen, Bade-Wurternberg, . l'autorite 
qui 1 'ernploie a indique, dans une declaration a la presse en rnars 
1986, qu'elle aurait ete disposee a abandonner la procedure de 
revocation si Mrne Groeneveld s 'etai t declaree prete a renoncer a son 
appartenance au DKP et a ses activites en faveur de ce parti. Dans une 
serie de lettres adressees au Syndicat des enseignants (GEW), entre 
rnars 1983 et rnai 1985, et se referant a des procedures disciplinaires 
engagees contre des fonctionnaires a vie travaillant cornrne enseignants 
en Rhenanie-Palatinat, le president de l'adrninistration du district de 
Rheinhessen-Pfalz a declare que l'appartenance au DKP ou au NDP etait 
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contraire au devoir des fonctionnaires de prendre fait et cause pour 
1 'ordre fondamental democratique et liberal. Astrid Weber s 'est vu 
refuser un emploi d'enseignante en Rhenanie-Palatinat, en 1983, au 
motif qu'elle n'avait pas repondu sans equivoque a la question 
concernant son actuelle appartenance au DKP; la lettre de refus 
declarai t que, conformement a plusieurs jugements du Tribunal 
administratif federal de 1982, on ne pouvait, dans ces circonstances, 
etre convaincu de la fidelite a la Constitution, de la candidate a 
l'avenir. Dans les cas de Thomas Bürger et de Rainald Könings, 
fonctionnaires a l'essai travaillant comme enseignants dans le 
Schleswig-Holstein, les mesures visant a leur revocation ont ete 
fondees sur l'appartenance presumee au DKP et le refus de repondre aux 
questions concernant cette appartenance ou de se dissocier de ce parti. 

268. Dans certains des cas dont la commission es t saisie il a 
ete ex1ge des personnes en cause de declarer leur attitude envers un 
parti dont elles n 'etaient pas membres. Par ex emple, 1e jugement du 
Tribunal administratif de Baviere dans le cas de Gerhard Bitterwolf 
(novembre 1985) indique qu'une serie de questions posees a 
1' interesse, pour determiner son apti tude a etre nomme au Service 
public, lui demandaient de commenter certains aspects des objectifs et 
du programme du DKP, parti dont il n'etait pas membre. 

269. Le genre de mesures prises. Dans la plupart des cas 
documentes dont la commission est saisie, la mesure que 
l'administration a appliquee ou eherehe a appliquer est l'exclusion de 
l'interesse du service public. Cette mesure a pris les formes 
suivantes: procedure disciplinaire contre les fonctionnaires a vie; 
revocation de fonctionnaires a titre precaire, de fonctionnaires a 
l'essai et d'emp1oyes; refus d'admettre dans le service public des 
candidats qualifies; refus d ' admettre des candidats au service de 
formation preparatoire. D • autres cas ont comporte une reduction de 
traitement, une reduction de pension, des transferts pour cause de 
securite, et le refus de permettre a des emp1oyes d'etre nommes 
fonctionnaires. L'application generale de cette politique a conduit a 
de tres nombreuses enquetes, investigations et interrogations. 

270. En se fondant, dans une !arge mesure, sur ce qui etai t 
considere comme une jurisprudence etablie a la suite des jugements du 
Tribunal administratif federal dans les cas Peter et Meister, 
certaines administrations ont suspendu des fonctionnaires a vie avec 
reduction de traitement ou revoque d'autres categories de 
fonctionnaires ou d'employes, en attendant l'issue de la procedure 
judiciaire. 

271. Les informations disponibles montrent que, en 1984, 
!'Administration federale des postes a donne a Herbert Bastian, 
Wolfgang Repp et Gustav Steffen le choix de se distancer immediatement 
du DKP ou d'etre suspendus de leurs fonctions en attendant l a 
conclusion de la procedure judiciaire engagee contre eux. Ils ont 
refuse de mettre fin a leurs activites en faveur du DKP et ont ete, en 
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consequence, suspendus avec reduction de traitement. De meme, les 
fonctionnaires de !'Administration des postes Axel Brück, 
Berthold Goergens et Egon Momberger, ainsi que le fonctionnaire des 
douanes Uwe Scheer, ont ete suspendus; le fonctionnaire des ehernins de 
fer Ulrich Eigenfeld a ete suspendu avant d'etre definitivement 
revoque du service. L'Administration federa1e des postes n'a pas leve 
1es suspensions de Bastian, Brück, Goergens et Repp apres que le 
Tribunal disciplinaire federal se fut prononce en leur faveur sur le 
f ond de l'affaire, parce que, le Procureur discip1inaire federal ayant 
i nterjete appel devant le Tribunal administratif federal, ces 
j ugements n'ont pas pris effet 24

• 

272. Des suspensions de fonctionnaires faisant 1'objet d'une 
procedure disciplinaire ont egalement eu 1ieu au niveau des Länder. En 
jui11et 1986, par exemple, les autorites de Basse-Saxe ont suspendu 
Irmelin Schachtschneider et Dorothea Vogt avec reduction de leur 
traitement de SO pour cent; en aout 1986, elles ont suspendu 
Ka rl-Otto Eckartsberg. 

273. Effets incidents de l'exclusion du service public. Les 
communications re~ues d'un certain nombre de personnes concernees 
mentionnent les effets indirects que 1 'exclusion du service public a 
eus ou risquait d'avoir sur leur emploi et leur occupation. Ces 
pe rsonnes ont declare qu • elles n • ont pas ete ou ne seraient 
probablement pas en mesure de trouver un autre emploi dans 1a 
profession pour laquelle elles ont re~u une formation; si elles 
r eussissaient a trouver un emploi, celui-ci se situait ou se situerait 
dans une autre profession que celle exercee anterieurement. 

274. Des ternoins comparaissant devant la commission ont declare 
que le motif pour lequel des personnes avaient ete exclues du Service 
public constituerait un obstacle pour trouver un emploi dans le 
secteur prive. Des emp1oyeurs prives seraient reticents d'employer une 
personne congediee· ou non admise au service public au motif qu 'elle 
e tait consideree comme hostile a la Constitution 2 5 Des employeurs 
dans des secteurs sensibles du point de vue de la securite pourraient 
meme avoir des exigences po1itiques plus strictes que le Service 
public 2 6

• En ce qui concerne les possibilites des enseignants exclus 
de retrouver un emploi, des ternoins ont note qu'il n'existait, en tout 
e tat de cause, que peu d'ecoles privees. Le niveau actuel de 
chomage 27 limite egalement les perspectives de trouver un autre 
emploi 28

• 
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Nom du service Statut 
et de la personne professionnel 
visee 

I. SERVICES FEDERAUX 

Administration federale 
des postes 

* Herbert Bastian Fonctionnaire a vie 
(employe de bureau 
des postes) 

Heinz-Jurgen Employe 
Brammer 

Axel Brük Fonctionnaire a vie 
(technicien des 
telecommunications) 

Karl Elsinger Fonctionnaire a vie 
(inspecteur des 
postes) 

Hans-Joachim Employe 
Gerhus 

Berthold Fonctionnaire a vie 
Geergens (technicien des 

telecommunications) 
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Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Procedure disciplinaire; 
jugement en faveur du fonc­
tionnaire par le Tribunal 
disciplinaire federal. Appel 
interjete par le Procureur 
devant le Tribunal adminis­
tratif federal. 

Refus de nomination a un 
poste de fonctionnaire. 

Procedure disciplinaire; 
jugement en faveur du fonc­
tionnaire rendu par le 
Tribunal disciplinaire 
federal. Appel interjete par 
le Procureur devant le 
Tribunal administratif 
federal 

Procedure disciplinaires, 
jugement en faveur du fonc­
tionnaire rendu par le 
Tribunal disciplinaire 
federal. Appel interjete par 
le Procureur devant le 
Tribunal administratif 
federal. 

Refus de nomination a un 
poste de fonctionnaire. 

Procedure disciplinaire; 
jugement en faveur du fonc­
tionnaire rendu par le 
Tribunal disciplinaire 
federal. Appel interjete par 
le Procureur devant le 
Tribunal administratif 
federal. 

Nom du service Statut 
e t de la personne professionnel 
visee 

Günter Hütter 

* Hans Meister 

Volker Metzroth 

Egon Momberger 

* Hans Peter 

Peter Pipiorke 

* Wolfgang Repp 

Werner Siebler 

Fonctionnaire a vie 
(technicien des 
telecommunications) 

Fonctionnaire a vie 
(technicien des 
telecommunications) 

Ouvrier 
(ouvrier qualifie 
des telecommuni­
cations) 

Fonctionnaire a 
l'essai (technicien 
des telecommuni­
cations) 

Fonctionnaire 
a vie (technicien 
des telecommuni­
cations) 

Ouvrier 
(ouvrier qualifie 
des telecommuni­
cations) 

Fonctionnaire a vie 
(postier) 

Fonctionnaire a 
l'essai (postier) 

Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Procedure disciplinaire 
engagee. 

Procedure disciplinaire; 
revocation prononcee par le 
Tribunal administratif 
federal. 

Transfert, pour des raisons 
de securite, a un autre 
poste moins qualifie; appel 
contre l'application imme­
diate de la decision main­
tenue par le tribunal du 
travail. 

Enquete engagee. 

Procedure disciplinaire; 
revocation prononcee par le 
Tribunal administratif 
federal. 

A transferer pour des 
raisons de securite. 

Procedure disciplinaire; 
jugement en faveur du fonc­
tionnaire rendu par le Tri­
bunal disciplinaire federal. 
Appel interjete par le Pro­
cureur devant le Tribunal 
administratif federal. 

Plainte au sujet de la deci­
sion de revocation deposee 
devant le tribunal admi­
nistratif. 
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Nom du service Statut 
et de la personne professionnel 
visee 

Gustav Steffen 

Helmut Wörz 

Fonctionnaire 
a vie (postier 

Ouvrier 
(ouvrier qualifie 
des telecommuni­
cations) 

Administration financiere 
federale 

* Uwe Scheer Fonctionnaire 
a vie (douanier) 

Chem'ins de fer federaux 

* Ulrich 
Eigenfeld 

Joachim Mende 

Fonctionnaire 
a vie (services 
administratifs) 

Fonctionnaire 
a vie (services 
administratif s) 

Institut federal de securite 
sociale pour les employes 

Edith Wiese 
Liebert 
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Fonctionnaire a 
l'essai (inspec­
teur administratif) 

Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Procedure disciplinaire 
engagee devant le Tribunal 
disciplinaire federal. 

Transfert, pour des raisons 
de securite, a un autre 
poste moins qualifie. 

Procedure disciplinaire 
engagee devant le Tribunal 
disciplinaire federal. 

Procedure disciplinaire; 
revocation prononcee par le 
Tribunal disciplinaire 
federal et maintenue par le 
Tribunal administratif 
federal; plainte consti­
tutionnelle rejetee par la 
Cour constitutionnelle 
federq,le. 

Enquete terminee. Procedure 
disciplinaire envisagee. 

Revocation maintenue par le 
Tribunal administratif du 
Land. Refus de permission 
d'interjeter appel confirme 
par le Tribunal admi­
nistratif federal. 

Nom du service Statut 
et de la personne professionnel 
visee 

II. SERVICES AU NIVEAU DES LANDER 

BADE-WURTEMBERG 

Enseignants 

Sigrid Altherr­
Köning 

Christa Asprion 

Reinhilde Engel 

* Gerlinde 
Fronemann 

Julika Haibt 

Ralf Kosiek 

Fonctionnaire a titre 
precaire (en service 
preparatoire) 

Fonctionnaire 
a l'essai 

Fonctionnaire 
a l'essai 

Fonctionnaire 
a l'essai 

Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Demande d'emploi en qualite 
d'employee rejetee par le 
Tribunal du travail du Land. 

Refus de nomination maintenu 
par le tribunal administra­
tif. Procedure d'appel 
en cours. 

Plainte au sujet de la 
decision de revocation main­
tenue par le tribunal admi­
nistratif. Appel interjete 
par le gouvernement devant 
le Tribunal administratif 
du Land. 

Plainte au sujet de la deci­
sion de revocation main­
tenue par le Tribunal admi­
nistratif federal. Nouvelle 
procedure envisagee. 

Plainte contre le refus 
d'admission au service pre­
paratoire en qualite 
d'employee maintenue par 
le Tribunal federal du 
travail. 

Revocation maintenue par le 
Tribun~l administratif du 
Land. Appel rejete par le 
Tribunal administratif 
federal. Plainte constitu­
tionnelle non admise par la 
Cour constitutionnelle fede­
rale. La Cour europeenne 
des droits de l'homme a 
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Nom du service Statut 
et de la personne professionnel 
visee 

Rolf Kosiek Fonctionnaire 
(suite) a l'essai 

* Klaus Lipps Fonctionnaire 
a l'essai 

Hans Schaefer Fonctionnaire 
a l'essai 

Martin Zeiss Fonctionnaire 
a l'essai 

Service judiciaire 

Gerd Wernthaler Fonctionnaire 
a l'essai 

Travailleur social 

Gesa Groeneveld Employee 
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Nature et resultat des 
decisions et procedures 

estime qu'il n'y avait pas 
eu atteinte a un droit 
protege par la Convention 
europeenne des droits de 
l'honune. 

Plaintes au sujet de la 
decision de revocation, 
maintenues par le Tribunal 
administratif du Land. 
Plainte du gouvernement au 
sujet du refus de permission 
d'interjeter appel rejetee 
par le Tribunal adminis­
tratif federal. 

Revocation maintenue par le 
Tribunal· administratif du 
Land. Refus de permission 
d'interjeter appel confirme 
par le Tribunal admi­
nistratif federal. 

Plainte au sujet de la revo­
cation deposee devant le 
tribunal administratif. 

Nomination conune fonction­
naire titulaire apres un 
delai du a une enquete. 

Jugement du Tribunal du 
travail du Land maintenant 
la plainte au sujet de la 
decision de licenciement 
casse par le Tribunal 
federal du travail et 
affaire renvoyee devant 
le Tribunal du travail 
du Land. · 

Nom du service Statut 
e t de la personne professionnel 
visee 

BAVIERE 

Enseignants 

* Gerhard 
Bi tterwolf 

Hans Heinrich 
Häberlein 

Alfred Karl 

Manfred Lehner 

Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Refus de nomination conune 
fonctionnaire a l'essai a 
l'expiration du service pre ­
paratoire maintenu par le 
Tribunal administratif du 
Land. Refus de permission 
d'interjeter appel confirme 
par le Tribunal adminis­
tratif federal. 

Plainte au sujet du refus 
d'admission au service pre­
ratoire maintenue par le 
Tribunal administratif 
du Land: Le requerant a ete 
ulterieurement nonune 
fonctionnaire a l'essai puis 
fonctionnaire a vie. 

Jugement du Tribunal du tra­
vail du Land confirmant le 
refus de nomination au poste 
d'assistant a l'universite 
annule par le Tribunal fede­
ral du travail. Nouvel arret 
du Tribunal du travail du 
Land attendu. 

Plainte au sujet du refus 
d'admission au service pre­
ratoire maintenue par le 
Tribunal administratif 
du Land. Le requerant a ete 
ulterieurement admis, puis 
nonune fonctionnaire a 
l'essai. 
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Nom du service Statut 
et de la personne professionnel 
visee 

Friedrich 
Sendelbeck 

Service judiciaire 

Beate Büttner Employee 
(en service 
preparatoire) 

Cornelia Lindner Employee 

* Charlotte 
Niess-Mache 

Thomas Rosenland 

Maria Wittgen 
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(en service 
preparatoire) 

Employe 
(en service 
preparatoire) 

Employee 
(en service 
preparatoire) 

Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Refus d'admission au service 
preparatoire en qualite 
d'employe maintenu par le 
Tribunal du travail du Land. 
Appel pendant devant le Tri­
bunal federal du travail. 

Refus d'admission au service 
preparatoire de formation 
juridique en qualite de 
fonctionnaire a titre pre­
caire maintenu par le 
tribunal administratif. 

Refus d'admission au service 
preparatoire de formation 
juridique en qualite de 
fonctionnaire a titre pre­
caire maintenu par le 
tribunal administratif. 

Refus de nomination aux 
fonctions de juge a l'essai 
a l'expiration du stage 
maintenu par le Tribunal 
administratif du Land. 

Refus d'admission au service 
preparatoire de formation 
juridique en qualite de 
fonctionnaire a titre pre­
caire maintenu par le 
tribunal administratif. 

Refus d'admission au service 
preparatoire de formation 
juridique en qualite de 
fonctionnaire a titre pre­
caire maintenu par le 
tribunal administratif. 

Nom du service Statut 
et de la personne professionnel 
visee 

HESSE 

Enseignants 

Mario Berger 

Angelika Wahl 

BASSE-SAXE 

Enseignants 

* Karl-Otto 
Eckartsberg 

Heike Flessner 

Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire 
a vie 

Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Refus de nomination comme 
fonctionnaire a l'essai a 
l'expiration du stage 
maintenu par le Tribunal 
administratif du Land. 
Engage en qualite~mploye 
apres le changement survenu 
dans la politique . de l'admi­
nistration du Land en 1984. 

Refus de nomination comme 
fonctionnaire a l'essai en 
1975. Refus de recrutement 
en qualLte d'employee apres 
le changement survenu dans 
la politique de l'adminis­
tration du Land en 1984 
(base sur le niveau de 
qualification) maintenu par 
le Tribunal du travail. 
Appel devant le Tribunal 
du travail du Land. 

Procedure disciplinaire; 
jugement en faveur du fonc­
tionnaire rendu par le Tri­
bunal administratif du Land. 
Nouvelle procedure discipli­
naire engagee. 

Procedure disciplinaire 
engagee devant le tribunal 
administratif. 
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Nom du service Statut 
et de la personne professionnel 
visee 

Alies Klüver 

Heinze-Udo 
Lammers 

Helga Lange 

Ulrich Lepa 

Ulrike Marks 

Hans-Joachim 
Müller 

Heiko Pannemann 

Udo Paulus 
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Fonctionnaire 
a vie 

Employe 

Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire a 
l'essai 

Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire 
a l'essai 

Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire 
a vie 

Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Revocation prononcee par le 
tribunal administratif. 
Appel interjete devant le 
Tribunal administratif 
du Land. Avis d'engagement 
d'une nouvelle procedure 
disciplinaire. 

Licenciement sans preavis 
et, a une date ulterieure, 
licenciement avec preavis, 
annules par les tribunaux 
du travail. Appel du gouver­
nement interjete devant le 
Tribunal federal du travail. 
Nouvelle notification de 
revocation. 

Procedure disciplinaire 
engagee. 

Revocation. 

Procedure disciplinaire 
engagee devant le tribunal 
administratif. 

Procedure disciplinaire; 
jugement rendu en faveur du 
fonctionnaire par le 
Tribunal administratif 
federal. Nouvelle 
notification de revocation. 

Procedure disciplinaire; 
jugement en faveur du fonc­
tionnaire rendu par le tri­
bunal administratif. 

Revocation prononcee par le 
tribunal administratif. 
Procedure devant le Tribunal 
administratif federal close 
par accord entre les 
parties. 

Nom du service Statut 
et de la personne professionnel 
visee 

Irmelin 
Schachtschneider 

ic Matthias 
Schachtschneider 

Rolf Schön 

Thomas Schultze­
Kranert 

Dorothea Vogt 

Thomas Weber 

Elisabeth Welvers 

Matthias Wietzer 

Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire 
a vie 

Employe 

Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire 
a vie 

Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Procedure disciplinaire 
engagee devant le tribunal 
administratif. 

Procedure disciplinaire 
engagee devant le tribunal 
administratif. 

Licenciement sans preavis et 
licenciement ulterieur avec 
preavis annules par le 
tribunal du travail. Appel 
interjete par le gouverne­
ment devant le Tribunal du 
travail du Land. Nouvelle 
notification de licencie­
ment. 

Procedure disciplinaire; 
jugement en faveur du fonc­
tionnaire rendu par le 
tribunal administratif. 

Procedure disciplinaire 
engagee devant le tri­
bunal administratif. 

Engagement a la Faculte de 
chimiede l'Universite en 
qualite d'employe ajourne 
en attendant le resultat 
d'une enquete. 

Refus d'engagement. 

Refus de nomination comme 
fonctionnaire a l'essai 
maintenu par le tiibunal 
administratif; appel 
pendant. Refus de nomination 
comme employe maintenu par 
le Tribunal du travail 
du Land. 
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Nom du service Statut 
et de la personne professionnel 
visee 

Administration universitaire 

Helga Wilhelmer 

RHEN~~IE-WESTPHALIE 

Enseignant 

Julia Glasenapp 

RHENANIE-PALATINAT 

Enseignants 

Evelyn Barthel 

Elke Burkart 

Ulrich Foltz 

* Wolfgang Jung 

* Maria Lachmann 
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Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire 
a l'essai 

Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire 
a l'essai 

Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire 
a vie 

Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Procedure disciplinaire 
engagee devant le tribunal 
administratif. 

Revocation de la nomination 
(en 1975) maintenue par le 
Tribunal administratif 
du Land. Plainte constitu­
tionnelle non admise par 
la Cour constitutionnelle 
federale. La Cour europeenne 
des droits de l'homme a 
estime qu'il n'y avait pas 
eu atteinte a un droit 
protege par la Convention 
europeenne des droits de 
l'homme. 

Procedure disciplinaire 
engagee. 

Procedure disciplinaire 
engagee. 

Revocation maintenue par 
le tribunal administratif. 

Procedure disciplinaire; 
reduction de 15 pour cent 
du traitement pendant trois 
ans prononcee par le tri­
bunal administratif. 

Procedure disciplinaire 
engagee. 

Nom du service Statut 
et de la personne professionnel 
visee 

Rüdiger Quaer 

Walter Schmitt­
Mix 

Astrid Weber 

SCHLESWIG-HOLSTEIN 

Enseignants 

* Thomas Bürger 

Fonctionnaire 
a l'essai 

Fonctionnaire 
a vie 

Fonctionnaire 
a l'essai 

Nature et resultat des 
decisions et procedures 

Revocation maintenue par 
le Tribunal administratif 
federal. Plainte constitu­
tionnelle non admise par la 
Cour constitutionnelle fede­
rale. Plainte deposee devant 
la Cour europeenne des 
droits de l'homme. 

Enquete en cours. 

Refus de nomination comme 
fonctionnaire a l'essai. 

Procedure disciplinaire 
engagee devant le tribunal 
administratif. 

Rainald Könings Fonctionnaire a l'essai Notification de revocation. 

Description des cas 

Gouvernement federal 

275. Herbert Bastian. Bastian a ete recrute par 
l'Administration federaledes postes en 1960, a l'age de 14 ans. En 
1971, il a ete nomme fonctionnaire a vie et promu par la suite a trois 
reprises. Il travai11ait a la section de tri du bureau de poste de 
Marburg. Bastian a adhere au DKP en 1973. Depuis 1974, il est membre 
du conseil municipal de Marburg, ou il represente le DKP. Bastian est 
egalement membre du Syndicat des postiers (Deutsche 
Postgewerkschaft - DPG) et etait le representant du DPG a la section 
de tri de Marburg. 

115 



276. Selon une notation datant d'aout 1979, les services de 
Bastian sont consideres conune "entierement satisfaisants"; sa conduite 
dans le Service a ete exempte de tout reproche, et aucun element 
defavorable n'a ete releve hors du Service. Bastian a declare que son 
activite au sein du conseil municipal de Marburg a toujours ete 
marquee par un engagement actif en faveur des principes democratiques 
et sociaux de la loi fondamentale de la Constitution de Hesse et de 
l'ordre constitutionnel en general. Il a vu, dans sa fonction 
elective, un mandat destine a ameliorer les conditions de vie de la 
population. Conformement aux dispositions legales pertinentes, 
!'Administration federale des postes lui a toujours accorde du temps 
libre pour assister aux seances du conseil 2 9

• 

277. En · 1979, !'Administration des postes a conunence a enqueter 
sur son appartenance au DKP et ses activites en faveur de ce parti, 
notanunent sur son appartenance au conseil municipal de Marburg en 
qualite de representant du DKP. Pour mettre fin a la procedure 
disciplinaire, le ministere federal des Postes et Teleconununications a 
offert a Bastian, en 1981, de le garder conune ouvrier s 'il renon<;ait 
au statut de fonctionnaire. Comparaissant conune temoin devant la 
conunission, Bastian a declare que cette offre lui avait ete faite par 
le gouvernement SPD-FDP en reponse a des critiques croissantes en 
Republique federale d'Allemagne et a l'etranger; il avait refuse parce 
qu'il ne voulait pas, en renon<;ant au statut de fonctionnaire, 
accepter une pratique de persecution politique et de discrimination ou 
se rendre complice de ceux qui aboliraient les droits et les libertes 
garantispar la Constitution30

• 

278. Interrage en aout 1982, Bastian a ete invite a faire 
connaitre son opinion sur le jugement du Tribunal administratif 
federal de 1981 dans le cas Peter. Il a declare qu' il ne se sentait 
pas lie par ce jugement, en particulier du fait que celui-ci avait ete 
cri tique par un certain nombre de juris tes 3 1 

• En 1983, le minis tre 
federal des Postes et Teleconununications a engage une procedure 
disciplinaire contre lui devant le Tribunal disciplinaire federal. 

279. Au motif qu'il s'attendait a ce que les tribunaux ordonnent 
la revocation de Bastian, le ministre federal des Postes et 
Teleconununications l'a suspendu a la fin de septerobre 1984, avec une 
reduction de traitement de 20 pour cent. Informe en aout 1984 de 
l'intention du ministere de le suspendre, il a ete de nouveau invite a 
dire si, campte tenu de la jurisprudence etablie du Tribunal 
administratif federal - jugement Peter (1981) et jugement Meister 
(1984) -, il etait dispose a se distancer du DKP et a renoncer a 
toutes ses activites en faveur de ce parti, y compris a son mandat de 
conseiller municipal representant du DKP. 

280. En novembre 1984, le Tribunal disciplinaire federal a 
ordonne 1' arret de la procedure en raison de vices de forme dans la 
consultation du conseil du personnel. En decembre 1984, le Tribunal 
disciplinaire federal a egalerneut annule la mesure de suspension qui 
frappait Bastian. Cette decision est toutefois restee sans effet en 
raison de l'appel interjete contre elle par le Procureur disciplinaire 
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federa l. Les deux decisions du Tribunal disciplinaire federal ont ete 
infirmees, en fevrier 1985, par le Tribunal administratif federal; ce 
dernier a requis le Tribunal disciplinaire federal de juger l'affaire 
sur le fond. 

281. Dans un jugement du 20 octobre 1986, le Tribunal 
disciplinaire federal a declare que Bastian n'avait pas viole le 
devoir de fidelite par son affilia tion et ses activites pour le 
DKP

32
• Il a cependant conclu que Bastian avait viole son obligation 

de reserve et de respect par un article de journal contestaut 
l'ob jectivite et 1' independance du Tribunal administratif federal et 
il a impose une reduction de salaire de 5 pour cen t pendant six mois. 
Le Procureur disciplinaire federal a interjete appel contre la 
premiere de ces decisions devant le Tribunal administratif federal. 

282. Lors de son temoignage devant la conunission, Bastian a fait 
remarquer que la formation qu'il avait re<;ue etait particuliere a 
!'Administration des postes et qu'elle ne lui permettait pas d'exercer 
ai lleurs un travail qualifie. S'il etait revoque du Service - et 
c'etait .le but de la procedure engagee contre lui -, il devrait 
effectuer un travail occasionnel ou non qualifie. En fait, il serait 
vic time d'une interdictio~ professionnelle 33

• 

283. Dans sa decision de suspendre Bastian, le ministre federal 
des Postes et Teleconununications a declare que ni 1' inunense majorite 
des fonctionnaires de !'Administration federale des postes, ni 
1' opinion publique ne comprendraient pourquoi un fonctionnaire accuse 
de graves manquements a ses devoirs de nature a entrainer 
vraisemb lablement sa revocation devrait rester en fonctions. Bastian a 
indique a la conunission que la reaction de ses collegues et 
1' inquietude manifes tee par le public avaient prouve le contraire. En 
vue de lui apporter leur soutien dans la procedure devant le Tribunal 
disciplinaire fed~ral, quelque 1.240 personnes avaient signe une 
declaration tenant une pleine page du journal local, et la section 
Marburg-Biedenkopf du DGB avait organ~se une manifestation de 
so lidarite en sa faveur, a laquelle environ 500 syndicalistes avaient 
participe

3 4
• Le maire de Marburg a ecrit au ministre des Postes et 

Teleconununications en mars 1983, puis de nouveau en aout 1984. Dans la 
premiere de ces lettres, il demandait au ministre d'abandonner la 
procedure engagee contre Bastian, et ce pour des raisons juridiques, 
personnelles et politiques. Tout en soulignant qu I il etait lui-meme 
oppose au DKP, il ajoutait qu'il estimait injustifiable que la qualite 
de membre du conseil municipal soit retenue contre Bastian, dont 
l'attitude au sein du conseil n'avait ete en aucune fa<;on hostile a la 
Constitution. Il y avait egalerneut lieu de considerer que Bastian 
avai t, depuis vingt-quatre ans, des etats de Service irreprochables et 
que, en tant que conunis des pos tes, il ne serai t pas en mesure de 
menacer serieusement l'ordre fondamental democratique et liberal de la 
Republique federale. Dans la seconde lettre, le maire demandait au 
ministre de ne pas suspendre Bastian. Il relevait que le seul fait que 
Bastian exerce ses droits a la liberte d'association et d'expression, 
sans se livrer a des activites hostiles a la Constitution, ne devrait 
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pas donner lieu a une procedure disciplinaire. Le maire evoquait 
egalement les reglements du pouvoir local de Hesse, selon lesquels nul 
ne devrait subir un prejudice a son lieu de travail, en raison de 
1 1 exercice d 1 un mandat electif. Dans les deux cas, le ministre a 
repondu qu I il ne pouvai t acceder a la requete du maire 0 etant donne 
que Bastian S 1 etait rendu coupable d 1 un grave manquement a ses devoirs. 

284. En octobre 1984, la Chambre de Hesse a adopte une motion 
critiquant la decision du ministre federal de suspendre Bastian (ainsi 
qu 1 Axel Brück et Wolfgang Repp) et exigeant que la decision soit 
rapportee. En octobre 1985, le conseil municipal de Marburg a adopte 
une motion protestant contre la suspension de Bastian et la procedure 
disciplinaire engagee contre lui. 

285. Ulrich Eigenfeld. Eigenfeld a ete nomme employe des 
ehernins de fer federaux en mai 1971 et fonctionnaire a vie en aout 
1974. En 1978, il S 1 est vu refuser une promotion parce qu 1 il etait 
suspecte de manquer en permanence a ses devoirs en se portant candidat 
pour le NPD et en exer9ant des fonctions au sein de ce parti. 

286. Selen les appreciations citees dans le jugement du Tribunal 
administratif federal, les etats de Service d I Eigenfeld ont toujours 
ete favorablement notes, comportant parfois la mention "tres bien". 

287. Par son jugement du 26 avril 1984, le Tribunal 
disciplinaire federal a ordonne la revocation d 1 Eigenfeld au motif 
qu 1 il avait viele son devoir de fidelite politique: il etait membre du 
NPD depuis 1969, il avait exerce diverses fonctions au sein du parti, 
notamment celle de vice-president du NPD de Basse-Saxe, et avait ete 
membre du comite federal du NPD. Il s 1 etait presente comme candidat du 
NPD a des elections aux niveaux local, du Land et federal; en qualite 
de directeur du departement du NPD pour les relations et la 
planification, il etait actuellement charge de la refonte du programme 
du parti. Le tribunal a declare que le NPD, auquel Eigenfeld apportait 
un soutien objectif du fait de ses activites, etait un parti qui 
poursuivait des objectifs incompatibles avec la Constitution. Les 
intentions reelles du parti ne pouvaient etre induites de son 
programme ou de ses statuts, mais bien plutot des declarations des 
militants, des fonctionnaires et des membres des organisations proches 
du parti ou liees avec lui, ainsi que de documents et d 1 articles 
publies dans la feuille officielle du parti, la "Deutsche Stimme". 

288. Eigenfeld a interjete appel du jugement du Tribunal 
disciplinaire federal; pendant la procedure qui en a decoule, il a ete 
suspendu de ses fonctions. Dans son appel, Eigenfeld soutenait que, en 
qualite de membre du comite federal du parti, il etait en mesure de 
S 1 0pposer aux declarations et aux publications qui allaient a 
1 1 encontre des intentions et du travail du Parti et qui etaient 
dirigees contre 1 1 ordre fondamental democratique et liberal. C 1 etait 
grace a lui et a ses partisans que certains dirigeants du NPD avaient 
ete exclus pour avoir soutenu des theses qui avaient accredite les 
idees fausses que 1 1 0n avait au sujet des intentions du parti. Par 
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suite, 1 1 image du parti avait change au cours des dernieres annees; le 
Tribunal disciplinaire federal n 1 avait pas tenu compte de cet etat de 
choses. 

289. Dans son jugement du 12 mars 1986, le Tribunal 
administratif federal a rejete 1 1 appel d 1 Eigenfeld. Le tribunal a 
declare que le devoir de fidelite politique s 1 applique a la conduite 
d 1 un fonctionnaire hors du service aussi bien que dans l 1 exercice de 
ses fonctions. Le fait que les opinions politiques d 1 Eigenfeld n 1 aient 
pas eu d 1 influence sur la maniere dont il a exerce ses fonctions ou 
sur ses rapports avec ses collegues, et le fait qu 1 il ait declare 
qulil etait attache a la Constitution n 1 etaient pas consideres comme 
pertinents. Le tribunal a egalement declare que, etant donne 
1 1 identification publique d 1 Eigenfeld au parti, il importait peu qu 1 il 
soutienne les objectifs du NPD en totalite ou seulement en partie. Les 
recentes declarations de dirigeants du parti montraient clairement que 
llattitude fondamentale du NPD ne s 1 etait pas modifiee, en depit des 
changements intervenus a plusieurs reprises dans la direction du parti 
et de la pretendue exclusion de certains membres. Bien qu 1 il ait admis 
que les declarations du NPD soient devenues plus moderees et que, en 
particulier, il se soit recemment abstenu de faire des declarations 
inspirees du national-socialisme, le tribunal a fait observer que le 
parti ne S 1 etait pas explicitement dissocie des op1n1ons qu'il 
professait anterieurement. Parses activites a l'interieur du parti et 
en faveur du parti, Eigenfeld s'est identifie a son ideologie. 
L'obligation d 1 un fonctionnaire de se distancer d'un tel parti n'est 
pas remplie si, alors qu'il S 1 emploie au sein du parti a le detourner 
d'objectifs hostiles a la Constitution, il soutient neanmoins son 
programme et sa politique en acceptant de poser sa candidature en son 
nom, d'exercer des fonctions en son sein et d'agir comme son 
representant. A aucun moment, Eigenfeld ne s'est publiquement dissocie 
des declarations de fonctionnaires du parti qu' il desapprouvai t. Le 
fait qu' il ait refuse de mettre fin a ses activites au sein du NPD 
devait necessairement entrainer sa revocation. Cette conclusion ne 
pouvait etre affectee par le fait que, au cours de l 1 enquete 
preliminaire, les ehernins de fer federaux ont offert de continuer a 
rloccuper comme employe dans le secteur ou il avait travaille 
jusqu 1 ici S 1 il renon9ait a son statut de fonctionnaire. Les tribunaux 
ne peuvent pas etre lies par 1 1 opinion de l 1 employeur, qui est souvent 
guidee pardes considerations d 1 opportunite. 

290. Tenant compte de la longue periode de services, par 
ailleurs irreprochables, d 1 Eigenfeld, le tribunal a decide de lui 
accorder pendant six mois une indemnite egale a 75 pour cent de sa 
pension acquise, avec possibilite de prolongation par le Tribunal 
disciplinaire federal au cas ou il serait dans l 1 incapacite de treuver 
un autre emploi. 

291. En juin 1986, la Cour constitutionnelle federale a refuse 
de recevoir la plainte constitutionnelle d 1 Eigenfeld au motif que ses 
Chances de SUCCeS etaient insuffisantes. 
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292. Hans Meister. Meister a ete recrute par 1 'Administration 
federale des postes en 1959, alors qu'il commen~ait son apprentissage. 
En juillet 1964, il devint ingenieur qualifie. De 1968 jusqu'a sa 
revocation, il a travaille dans un central telephonique a Stuttgart. 
En juillet 1970, il a ete nomme fonctionnaire a vie et promu, en 1974, 
au poste de fonctionnaire technique superieur des telecommunications. 
Meister a declare a la commission qu'il faisait partie du groupe de 
personnes chargees d'organiser le travail dans son secteur 35

• 

293. Une notation officielle citee dans le jugement du Tribunal 
disciplinaire federal decrit les services de Meister comme tres bons 
et bien au-dessus de la moyenne. Il n' y a pas de raison de croire 
qu'il ait cherche, pendant qu'il etait en activite, a s'assurer des 
concours en faveur d 'un parti politique extremiste. Dans les 
appreciations portees sur sa maniere de servir, il etait decrit comme 
1 'un des fonctionnaires les plus estimes du central telephonique sur 
le plan tant professionnel que personnel. 

294. A partir de 1970, il a fait partie de la commission 
d'examen pour les travailleurs des telecommunications pendant deux 
periodes de quatre ans. Il avai.t ete designe par le DPG et exer~ai t 
parfois les fonctions de president de cette commission. 

295. Meister a adhere au DKP en 1970 et a eu des activites en 
faveur de ce parti. Il a ete membre du conseil du DKP pour le Land de 
Bade-Wurtemberg et, a partir de 1975, a ete candidat du DKP a diverses 
elections locales et nationales, ainsi qu'aux fonctions de maire de 
Stuttgart. 

296. En tant que membre actif du DPG, Meister etait representant 
du syndicat et president du groupe au central telephonique. 

297. En juillet 1979, le ministre federal des Postes et 
Telecommunications a engage une procedure disciplinaire contre 
Meister. Lors de sa comparution devant la commission, Meister a 
declare que, deja en 1973, sa candidature a un poste avait ete rejetee 
pour des raisons politiques; en 1978, il avait ete transfere pour des 
raisons de securite 36

• 

298. En novembre 1979, le fonctionnaire charge de 1 'enquete a 
conclu que les temoignages recueillis ne confirmaient pas le 
bien-fonde de la plainte. Lors de sa comparution devant la commission, 
Meister a declare que, a la suite de cette conclusion, le ministre 
federal des Postes et Telecommunications avait informe le Procureur 
disciplinaire federal qu' il avait 1 'intention d 'abandonner la 
procedure. Toutefois, le Procureur s'est oppose a cette decision et a 
engage une procedure disciplinaire contre Meister devant le Tribun,al 
disciplinaire federal 37

• Aux termes de la plainte du Procureur, 
Meister etait accuse d'avoir, depuis 1971, constamment manque a son 
devoir de fidelite du fait de son appartenance a une Organisation 
hostile a la Constitution, a savoir le DKP, et de ses activites pour 
ce parti. 
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299. Meister a declare a la commission qu'en 1981 le ministere 
des Postes et Telecommunications lui avait offert de le garder en 
qualite d'employe s'il consentait a renoncer a son statut de 
fonctionnaire; en meme temps, il aurait ete transfere a un poste non 
sensible du point de vue de la securite. Il avait refuse ce tte offre 
parce qu' il n 'aurai t pas pu conserver un emploi d' ingenieur 
elec tricien et parce qu' il ne voulait pas admettre les allegations 
selon lesquelles il representait une menace pour la Cons titution et un 
r isque pour la securite. Meister a declare a la commission que 
l'adminis t ration n'avait produit aucune preuve concrete qu'il 
constituait un risque pour la securite; on lui avait seulement dit 
qu'en cas de crise il devrait etre considere comme tel. Meister a 
souligne qu' il n' avait jamais eu acces a des documents conf identiels 
dans son travail, qui etait fonde sur des informations auxquelles 
n'importe qui pouvait acceder 38

• 

300. En novembre 1982, le Tribunal disciplinaire federal s ' est 
prononce en faveur de Meister. Le tribunal a fait observer que Meister 
ne pouvait pas voir de conflit entre l'ordre fondamental democratique 
e t liberal etabli dans la Constitution et les objectifs du DKP. 
Toutefois, il ne voulai t pas etre juge sur le programme du DKP, mais 
sur ses propres intentions et convictions. Ses objectifs sociaux et 
politiques etaient egalerneut contenus dans le programme de son 
syndicat, le DPG. Le tribunal disciplinaire a declare, conformement au 
jugement du Tribunal administratif federal rendu dans le cas Peter 
(29 octobre 1981), que les objectifs du DKP etaient incompatibles avec 
1 'ordre fondamental democratique et liberal. Neanmoins, il a tranehe 
en faveur de Meister parce qu'il n'avait pas ete etabli que, par son 
appar tenance au DKP et l'exercice d'une fonction dans ce parti, ainsi 
que par sa candidature aux elections pour ce parti, il avait viole son 
devoir de fidelite. L'appartenance de Meister a un parti ayant des 
objectifs hostiles a la Constitution ne signifiait pas necessairement 
qu'il desapprouvait et combattait lui-meme l'ordre fondamental 
democratique et liberal et qu 'il avait 1 'intention, a partir de son 
poste de fonctionnaire, de le detruire. Le · tribunal a admis la 
credibilite de sa declaration, selon laquelle il n'envisageait pas de 
changer les structures etatiques de la Republique federale par la 
force . Il a egalerneut note que les buts de Meister etaient compatibles 
avec ceux de son syndicat, le DPG. Le reglement du conflit entre les 
decisions judiciaires non equivoques concernant les objectifs 
anticonstitutionnels de son parti et la declaration egalerneut sans 
ambigu'ite de soutien de Meister a la Constitution n'etaient pas du 
resso rt du tribunal mais un problerne de conscience pour 1' interesse. 
Le tribunal a considere qu' aucun reproche ne pouvai t etre . adresse a 
Meister du fait de ses activites politiques allant au-dela de la 
simple appartenance au parti. En ce qui concerne les candidatures aux 
elec tions, le tribunal a considere que, tant que le parti en question 
n'etait pas interdit, il n'y avait pas lieu de les empecher, d'autant 
plus qu'il s'agissait de proteger la democratie et la libre expression 
de la volonte des citoyens. 

301. Le 10 mai 1984, sur appel du Procureur disciplinaire 
federal, le Tribunal administratif federal a infirme la decision et 
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ordonne la revoeation de Meister. On trouvera des details sur ee 
jugement au ehapitre 5, paragraphe 224. 

302. Lors de sa eomparution devant la eommission, Meister a fait 
observer que, dans sa deeision de mai 1975, la Cour eonstitutionnelle 
federale avait deelare que, pour juger si le devoir de fidelite a 
1 'ordre fondamental demoeratique et liberal etai t ou non respeete' 
seul le eas individuel en question devrait etre pris en eonsideration, 
avee l'evaluation d'une serie de faeteurs variant d'un eas a l'autre. 
Meister a releve que le Tribunal diseiplinaire federal, apres avoir 
appreeie les eireonstanees speeifiques du eas, avait tranehe en sa 
faveur. Il avait pu s 'expliquer en detail et repondre aux nombreuses 
questions du tribunal sur ses eonvietions politiques, ses aetivites et 
ses objeetifs politiques. Contrairement au Tribunal diseiplinaire 
federal, le Tribunal administratif federal n'avait manifeste aueun 
interet pour sa personnalite, ses aetivites et ses objeetifs. Le 
tribunal ne lui avait pas pose une seule question sur ses aetivites 
politiques. Il n'avait pas ete tenu eompte d'une deelaration qu'il 
avait faite devant le tribunal, des eopies des diseours publies qu'il 
avait prononee, non plus que du programme qu'il avait propose lors des 
eleetions aux fonetions de maire de Stuttgart. Ce n' est pas lui qui 
s'etait trouve assis au bane des prevenus, mais bien son parti, le 
DKP 3 9

• 

303. Meister a egalement indique a la eommission que, lors de 
son interrogatoire en oetobre 1979, il avait clairement declare qu'il 
etait attaehe aux principes de base qui sous-tendent 1 'ordre 
fondamental democratique et liberal, a savoir le respect des droits de 
1 'homme, la souverainete du peuple, la separation des pouvoirs, la 
responsabilite du gouvern·ement devant le Parlement, 1 'independance des 
tribunaux, le pluralisme des partis et le droit de constituer une 
opposition 40

• 

304. Temoignant devant la commission, le professeur Däubler, qui 
avait defendu Meister devant le Tribunal administratif federal, a 
declare que le tribunal n 'avai t pas tenu eompte des assuranees de 
Meister selon lesquelles il soutenait la Constitution et agirait 
conformement a ses principes 41 

305. Notant sa longue periode de services, par ailleurs 
irreprochables et eonstamment appreeies, le Tribunal administratif 
federal a accorde a Meister 75 pour cent de sa pension acquise, et ee 
pendant les six mois suivant sa revoeation, avec possibilite de 
prolongation par le Tribunal disciplinaire federal en cas d'incapacite 
prouvee de trouver un autre emploi. 

306. Meister a informe la eommission que, depuis sa revoeation 
en mai 1984, il n'avait pas pu trouver un emploi dans la profession 
pour laquelle il avait re<;:u une formation, en depit de la penurie 
d'ingenieurs eleetrieiens sur le marche du travail. Sa revocation pour 
des motifs politiques avait dissuade ceux qui auraient pu l'employer. 
Apres une longue periode de chomage, il s'effor<;:ait de faire vivre sa 
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famille en travaillant comme journaliste independant, ee qui etait 
tre s difficile et soulevait de nombreux problemes. 

307. Au cours de la proeedure engagee contre lui, Meister a re<;:u 
le soutien de representants des travailleurs et de syndieats. En mai 
1979, le eonseil central du personnel du ministere federal des Postes 
e t Telecommunieations s'est oppose a l'engagement de la procedure 
disciplinaire. Dans une resolution adoptee en 1983, le 14e Congres DPG 
a deelare que la procedure engagee contre Meister devant le Tribunal 
administratif federal symbolisait la pratique des interdietions 
professionnelles (Berufsverbote), et a invite le Procureur 
disciplinaire federal a retirer l'appel qu'il avait interjete eontre 
le jugement du Tribunal disciplinaire federal. 

308. Hans Peter. Peter a ete recrute par l'Administration 
federa le des postes en 1951 et a travaille dans un central 
telephonique de Stuttgart. Il a ete nomme fonctionnaire a vie en 1959 
et promu secretaire technique en chef des telecommunications en 1971. 
Dans une appreciation officielle citee dans le jugement du Tribunal 
disciplinaire federal, SeS Services sont qualifies "de bons a tres 
bons"; ses efforts et sa conduite ont ete excellents et il etait 1 'un 
des fonctionnaires du central telephonique les plus estimes. 

309. Peter etait un militant syndicaliste: il a exeree plusieurs 
fonctions syndicales et a ete notamment membre d~ conseil du DPG sur 
son lieu de travail. 

310. Peter a adhere au DKP en 1969 et s'est engage publiquement 
pour le parti. Il etait candidat aux elections au nom du DKP, a ete 
charge de journaux loeaux et a ete pendant quelques annees membre du 
comite du DKP a Stuttgart. Ses aetivites n'ont donne lieu a aucun 
commentaire jusqu'en 1972, lorsqu'il a ete entendu par deux 
fonctionnaires de l'administration des postes. Apres l'audition, il a 
e te informe qu'il avait donne l'impression d'agir dans le cadre de la 
Constitution. 

311. Cinq ans apres cette audition, l'Administration federale 
des postes a ouvert une enquete. Peter a ete aeeuse d'avoir viole son 
devoir de fidelite a l'ordre fondamental democratique et liberal pour 
un eertain nombre de raisons telles que son appartenance au DKP, la 
redaction d'artieles ef leur publication dans les journaux du DKP, le 
f ait d 'etre candidat du DKP lors de diverses elections locales et le 
fait de visiter la Republique democratique allemande avec d 'autres 
membres du DKP a des fins politiques. En avril 1978, Pet·er a ete 
interrege par l'enqueteur, un directeur de l'administration des 
postes, qui a eonelu qu'il n'existait pas de preuve d'activites 
concretes hostiles a la Constitution. De meme, le conseil central du 
personnel du ministere federal des Postes et Telecommunieations a 
estime que Peter n'avait pas manque a ses devoirs. Neanmoins, a la fin 
de 1978, Peter a ete transfere pour des raisons de seeuri te a un 
emploi dans la section des mandats postaux et, en janvier 1979, le 
Procureur disciplinaire federal a engage une procedure diseiplinaire 
a upres du Tribunal disciplinaire federal. 
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312. En mars 1980, le Tribunal disciplinaire federal s'est 
prononce en faveur de Peter. Le tribunal a estime que les objectifs du 
DKP etaient incompatibles avec l'ordre fondamental democratique et 
liberal. D 'un autre cote, il a declare que 1 'appartenance au DKP 
relevait du domaine "de la conviction et de l'expression de cette 
conviction", qui etait protege par la decision de la Cour 
constitutionnelle federale du 22 mai 1975. Le tribunal a considere que 
le fait de rediger un journal du DKP, d'exercer des fonctions dans ce 
parti et d 'etre candidat du DKP aux elections etait la preuve d 'une 
violation objective du devoir de fidelite, mais que les activites de 
Peter en faveur du DKP ne constituaient pas une violation coupable des 
Obligations visees a l'article 77 (1)(1) de la loi federale SUr le 
service civil, essentiellerneut parce que ses superieurs n'avaient pas 
pu le renseigner sans equivoque sur le fait que ces activites auraient 
ou non des consequences disciplinaires. Dans !'Administration federale 
des postes, ·la situation juridique etait consideree comme incertaine. 
La responsabilite de cette incertitude juridique ne devrait pas 
rejaillir sur Peter. 

313. Le 29 octobre 1981, le Tribunal administratif federal a 
infirme la decision, estimant que Peter avait constamment viole son 
devoir de fidelite envers l'Etat et la Constitution, et a ordonne sa 
revocation. Le tribunal a fait observer que l'application d'une 
sanction moins severe n'aurait pas d'effet sur Peter, attendu qu'il 
avait l'intention de poursuivre ses activites. Sa conduite, par 
ailleurs irreprochable, ne pourrait influer sur le jugement du 
tribunal. 

314. Le Tribunal administratif federal n'a accorde aucune 
indemni te financiere temporaire a Peter, etant donne que sa femme 
possedait un revenu plus eleve que l'indemnite maximum qui aurait pu 
lui etre allouee. On trouvera de plus amples details sur ce jugement 
au chapitre 5, paragraphe 224. 

315. Dans les commentaires qu'il a presentes a la commission, le 
DPG a fait observer que la seule raison de la revocation de Peter 
residait dans le fait qu'il etait un militant du DKP; ni dans 
l'exercice de SeS fonctions, ni hors du Service il ne s'etait livre a 
des activites hostiles a la Constitution. 

316. Wolfgang Repp. Repp est fonctionnaire des postes a 
Francfort-sur-le-Main, Hesse. Il est au service de 1' Administration 
federale des postes depuis 1965. Il a ete promu au grade de commis 
superieur des postes en 1972 et nomme fonctionnaire a vie en 1977. 

317. Dans une decision du Tribunal disciplinaire federal de 
1984, les Services de Repp etaient qualifies de "bons", et il etait 
egalement indique qu'il ne s'etait pas livre a des activites 
politiques dans le service. En mars 1982, !'Administration des postes 
de Francfort-sur-le-Main 1 'a nomme membre d 'une commission d 'examen. 
Repp est un militant du DPG et membre du conseil du personnel du 
bureau de poste 1, Francfort-sur-le-Main. 
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318. Repp a ete interroge pour la prem1ere fois en avril 1975 au 
sujet de son appartenance au DKP et de ses candidatures pour le DKP 
lors d'elections locales en 1972 et 1974. En juin 1976, il a ete 
informe que le ministere federal des Postes et Telecommunications 
avait conclu que, en raison de ses activites en faveur du DKP et des 
organisations qui lui servent de couverture, il ne pouvait pas 
s'attendre a etre nomme fonctionnaire a vie en 1977 et qu'il serait 
revo que si, d'ici la, il etait incapable de dissiper les doutes au 
sujet de sa fidelite a la Constitution. Neanmoins, apres des 
protestations de ses collegues et de membres de la population, il a 
ete nomme fonctionnaire a vie en juin 1977. 

319. En JU1n 1978, !'Administration federale des postes a 
suggere que, pour eviter une procedure disciplinaire, Repp resigne ses 
fonctions au service du DKP et renonce a ses activites en faveur de ce 
parti. L'interesse a refuse de se distancer du DKP. Repp a fait 
l'objet d'une enquete preliminaire en juin 1979 pour violation 
presumee du devoir de fidelite pour les raisons suivantes: 
appartenance au DKP, activites au sein de ce parti depuis 1972, refus 
de renoncer a ces activites en depit des avertissements, candidature 
pour le DKP aux elections de 1978 a la Chambre du Land, et 
appartenance au comite de la section Hesse du DKP. ----

320. En 1981, Repp a ete informe que, s'il consentait a renoncer 
a son statut de fonctionnaire, le ministere federal des Postes et 
Telecommunications serait dispose a l'employer comme travailleur. Il a 
refuse cette offre, disant que l'accepter reviendrait a faire fi de 
ses propres droits constitutionnels. En mai 1982, il a ete invite a 
dire si, apres avoir appris la decision du Tribunal administratif 
federal du 29 octobre 1981 (jugement Peter), il etait pret a mettre 
fin a ses activites en faveur du DKP. 

321. En 1983, le ministre federal des Postes et 
Telecommunications · a engage une procedure contre Repp devant le 
Tribunal disciplinaire federal. En mars 1984, ce tribunal a rejete la 
plainte, au motif que la nomination de Repp en qualite de 
fonctionnaire a vie malgre ses activites au sein du DKP avait ete une 
decision "deliberee, definitive et inconditionnelle" du ministere 
federal des Postes et Telecommunications et, en tant que telle, une 
decision de s 'abstenir de le revoquer. En juillet 1984, le Tribunal 
administratif federal cassait cette decision, jugeant que la plainte 
con tre Repp etait recevable et que le Tribunal disciplinaire federal 
devait l'examiner quant au fond. 

322. En septerobre 1984, le ministre federal des Postes et 
Telecommunications a decide de suspendre Repp avec une reduction de 25 
pour cent de son traitement. En novembre 1984, le Tribunal 
disciplinaire federal annulait cette decision pour vice de procedure. 
L'Administration des postes ne l'a pas autorise a reprendre le travail 
parce que le Procureur disciplinaire federal avait interjete appel de 
la decision du tribunal. En decembre 1984, le Tribunal disciplinaire 
federal a ordonne a !'Administration des postes de l'autoriser a 
reprendre le travail en attendant la decision du Tribunal 
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administratif federal sur l'appel. En janvier 1985, le Tribunal 
adminis tratif federal a infirme la decision du tribunal, confirmant 
ainsi la Suspension de Repp et la reduction de traitement. 

323. Sur le fond de l'affaire, le Tribunal disciplinaire federal 
a tranehe en faveur de Repp en JU1n 1985, au motif que son 
appartenance au DKP et ses activites en faveur de ce parti ne 
constituaient pas une faute disciplinaire. On trouvera des details sur 
ce jugement au chapitre 5, paragraphe 232. Le Procureur disciplinaire 
federal a interjete appel de ce jugement. 

324. Les protestations au sujet du cas Repp ont conunence en 
1976. Elles etaient dirigees contre l'intention du ministere de ne pas 
titulariser ce fonctionnaire et comportaient le recueil de 
10.000 signatures, parmi lesquelles celles du president du DGB, 
H.O. Vetter, et du president du DPG de Hesse. En aoGt 1978, le comite 
de la sectiod de Francfort du DPG a ecrit au president du groupe SPD ~ 
la Chambre federale. Il disait desapprouver l ' action entreprise par le 
ministre federal des Postes et Teleconununications et esperer que le 
groupe SPD, qui soutenait le gouvernement, contribuerait au maintien 
de Repp dans son emploi. En octobre 1984, la conference de la section 
Hesse du DPG a proteste contre la suspension de plusieurs 
fonctionnaires des postes, dont Repp; elle demandait 1 'annulation de 
ces Suspensions et l'abandon de la procedure disciplinaire. En octobre 
1984, la Chambre de Hesse a adopte une motion critiquant la decision 
du ministere federal de suspendre Repp (ainsi que Herbert Bastian et 
Axel Brück) et exigeant l'annulation de la decision. 

325. Uwe Scheer. Depuis 1963, Scheer est occupe dans les 
services administratifs de !'Administration federale des finances. En 
novembre 1967, il a ete nonune fonctionnaire ~ vie et promu en juille t 
1971 au grade de secretaire superieur des douanes. Il a travaille ~ 
Hambourg, d'abord au controle des frontieres, puis conune fonctionnaire 
charge du dedouanement dans un service des douanes interieur, e t 
finalement au departement de la comptabilite. Dans les notations 
officielles les plus recentes (1983), les Services de Scheer etaient 
qualifies d'excellents et il etait declare digne d'une nouvelle 
promotion. 

326. En 1965, Scheer es t devenu representant local du Syndicat 
des services publics, des transports .et des conununications 
(Gewerkschaft Offentliehe Dienste, Transport und Verkehr - OTV) et a 
ete jusqu'en 1978 membre du comite du departement de l'OTV pour 
!'Administration federale des finances. Il a ete elu membre des 
conseils du personnel dans ses lieux de travail et du conseil du 
personnel de district ~ !'Administration federale des finances, 
Hambourg. 

327. En mai 1983, !'Administration federale des finances a 
informe Scheer de 1 'ouverture d 'une enquete au sujet de ses diverses 
candidatures, sur la liste du DKP, aux elections au conseil municipal 
de Hambourg-Wandsbek de 1978 et 1982. Il a ete invite a se distancer 
du DKP. La procedure disc iplinaire a ete engagee en aoGt 1983. Le 
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conseil du personnel de district, ou la Federation a11emande des 
fonctionnaires (Deutscher Beamtenbund DBB) est majoritaire, a 
approuve 1 'ouverture de ce t te procedure, ~ condi tion que Scheer ne 
soit pas suspendu et ne subisse pas de reduction de traitement. En 
fevrier 1985, le Procureur disciplinaire federal a engage une 
procedure devant 1e Tribunal disciplinaire federa1, accusant Scheer 
d'avoir constanunent viole son devoir de Eidelite politique du fait de 
son appartenance ~ un parti hostile ~ la Constitution, ~ savoir le 
DKP, et de ses activites en faveur de ce parti; les allegations 
portaient sur ses candidatures pour le DKP et son appartenance 
presumee ~ ce parti. Scheer a refuse de dire s'il etait ou non membre 
du DKP, soutenant que ces questions n'etaient pas pertinentes. En 
avri1 1986, une date pour 1'audience devant le tribuna1 n'avait pas 
encore ete fixee. 

328. En mai 1985, !'Administration federale des finances a 
suspendu Scheer, reduit son traitement de 20 pour cent et supprime son 
salaire de conge, son "treizieme mois" et ses possibilites 
d'avancement dans la hierarchie. Selon Scheer, ces mesures ont eu pour 
effet de reduire son revenu annuel de 7.000 DM en 1985. Le conseil du 
personnel a proteste contre la suspension de Scheer, laquelle a 
cependant ete maintenue par le Tribunal disciplinaire federal. 

329. Dans une conununication soumise ~ la .conunission, Scheer a 
fait observer que ses candidatures sur la liste du DKP avaient ete 
annoncees dans le Journal officiel. A 1 'epoque, aucune autorite ni 
aucun superieur ne 1ui avait dit qu'une telle conduite etait 
inadmissible. Les mesures n'ont ete prises que cinq ans apres la 
premiere candidature et un an apres la deuxieme et la troisieme. Il 
considere que l'exercice du droit ~ l'eligibilite ne saurait etre une 
violation d'une obligation de service. 

330. L'OTV fournit ~ Scheer une assistance juridique. Parmi les 
personnes et les ·organisations qui le soutiennent figurent les 
sections de Hambourg de la Gewerkschaft Erziehung und Wiessenschaft, 
la Gewerkschaft Druck und Papier, et la Gewerkschaft Handel, Banken 
und Versicherungen; le groupe SPD au conseil municipal de 
Hambourg-Wandsbek; la section Hamburg-Steilshoop du SPD; ainsi que le 
representant de Hambourg-Wandsbek ~ la Chambre federa1e et un ancien 
maire de Hambourg, Hans-Ulrich Klose. Dans une declaration de soutien 
~ Scheer, un groupe de ci toyens de Hambourg, qui avaient ete touches 
lorsque la pratique des "interdictions professionnelles" etait 
appliquee dans cette ville, ont declare que, ~ la suite de la 
solidarite dont ils avaient beneficie, le gouvernement de Hambourg 
avait mis fin a cette pratique en 1979 et rehabilite ceux qui en 
avaient ete victimes. 

Bade-Wurtemberg 

331. Gerlinde Fronemann. En septerobre 1971, Fronemann a ete 
nonunee fonctionnaire ~ l'essai dans le Service de 1'education de 
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Bade-Wurtemberg. Elle enseigne dans des ecoles pour enfants 
handicapes, a !'heure actuelle dans une ecole speciale d'orthophonie. 

332. En septerobre 1977, Fronemanna ete entendue par l'autorite 
scolaire (Oberschulamt Kar1sruhe) qui, en raison de son appartenance 
presumee au DKP et de ses activites presumees en faveur de ce parti, a 
ordonne sa revocation sans preavis au mois de novembre. Les 
allegations expresses concernant Fronemann e taient qu'elle avait ete 
membre du DKP au moins pendant 1a periode 1975-1977; qu'elle s 'etait 
rendue en Republique democratique allemande avec une de1egation du 
DKP; qu'elle avait participe a diverses reunions du DKP et qu'elle 
avait ete elue au comite et avait ete chargee du journal du groupe DKP 
d 'un district de la ville d.e Kar1sruhe. Fronemann a refuse de repondre 
a ces al1egations. 

333. Dans une communication soumise a la commission, Fronemann a 
declare qu'a la suite de nombreuses protestations de parents d'e1eves, 
de col1egues, de direct e urs d 'ecole, de syndicats et de membres des 
chambres federale et du Bade-Wurtemberg sa revocation n'avait pas ete 
mise a execution. 

334. En rejetant son appel interne, l'autorite scolaire a ajoute 
une al1egation supplementaire selon laquelle Fronemann etait 
cosignataire d 'une brochure intitulee "A bas 1es interdictions 
professionnelles!" En janvier 1980, le Tribunal administratif de 
Karlsruhe a rejete sa plainte. Le tribunal a indique que les 
nombreuses declarations de Fronemann, selon lesquelles elle etait 
attachee a la Constitution, et qu'elle avait reiterees au cours de 
l'audience, n'avaient pas fourni la preuve de sa fidelite a la 
Constitution. En novembre 1981, le Tribunal administratif de 
Bade-Wurtemberg a rejete 1 'appel de Fronemann. Le tribuna1 a dec1are 
qu'en acceptant des fonctions dans le parti, et en publiant un journal 
du DKP, Fronemann s'etait identifiee au programme du parti. Ses autres 
activites - visite en RDA et participation a des reunions du DKP 
pourraient. prises individuellerneut' ne pas devoir etre considerees 
comme une vio1ation de son devoir de fidelite; globalement, cependant, 
e1les aidaient a cerner, d 'un point de vue juridique, la condui te de 
Fronemann. Le tribunal n' a pas juge necessaire d 'approfondir 
1 'a1legation selon laquelle Fronemann avait signe 1a brochure contre 
les interdictions professionne1les. Il a conclu que, puisque Fronemann 
avait viole son devoir de fidelite a 1a Constitution - une Obligation 
fondamenta1e d'un fonctionnaire -, il n'y avait pas lieu de considerer 
si e11e devait neanmoins etre maintenue dans le Service, meme Si l'on 
tenait compte de ses aptitudes techniques et de ses performances 
exceptionnelles et du fait que son enseignement n'avait donne lieu a 
aucune reserve. 

335. En mai 1985, le Tribunal administratif federal a infirme 
les jugements des tribunaux inferieurs et annu1e la revocation de 
Fronemann. Il a fonde sa decision sur 1e fait que les autorites 
scolaires competentes avaient neglige de satisfaire a 1a condition de 
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la loi sur la representation du personnel relative a 1 'obligation de 
consu1ter 1e conseil du personnel avant de prononcer une revocation 
sans preavis. 

336. En mai 1985, apres la decision du Tribunal administratif 
federa l, les FDP, les Verts et les membres SPD a la Chambre de 
Bade-Wurtemberg ont depose une motion invitant le gouvernement du Land 
a nommer Fronemann comme fonctionnaire a vie et a renoncer a engager 
une nouvelle procedure contre elle. Il etait indique en faveur de 
ce tte motion que 1a decision du Tribunal administratif federal avait 
annule la revocation sans preavis et que, au cours de ses quatorze 
annees d' enseignement, Fronemann n 'avai t ret;u que des louanges des 
parents d'eleves, de ses collegues, des profess eurs et de l'autorite 
sco laire. Le ministere de l'Education et des Sports a repondu en juin 
1985 qu'il ne pouvait pas decider de l'opportunite de poursuivre 
l'affaire avant d'avoir pris connaissance des raisons qui avaient 
motive la decision du Tribunal administratif federa1. Le ministere a 
ajoute que, dans les questions concernant le devoir de fidelite a la 
Constitution d'un enseignant, 1a duree des Services ne pourrait etre 
une consideration decisive. De plus, plusieurs decisions des tribunaux 
rendues au COUrS des dernieres annees avaient etabli qu'une Violation 
du devoir de fidelite avait, en regle generale, des consequences 
juridiques si graves que l'estime des parents, des collegues, des 
professeurs et de l'autorite scolaire envers un enseignant ne pouvait, 
en fin de compte, etre prise en consideration. 

337. Dans la communication qu'elle a Soumise a la commission, 
Fronemann a declare que la motion susvisee avait ete etudiee par la 
commission permanente de la Chambre; une decision definitive n'etait 
toutefois pas intervenue parce que le representant du gouvernement du 
Land avait expr1me 1e desir d'avoir auparavant un entretien avec 
1 'interessee. La commission de la Chambre avait ret;u 1 'assurance que 
ce t entretien ne constituerait pas le prelude a une nouve11e procedure 
contre e1le. Neanm9ins, en novembre 1985, Fronemann etai t convoquee 
par le ministere de 1 'Education et des Sports non pas a un entretien 
mais pour etre interrogee sur des informations ret;ues du ministere de 
1' Interieur selon lesque11es elle avai t participe a deux reunions du 
DKP en 1984 et 1985. Dans une lettre du 20 mars 1986, 1 'avocat de 
Fronemann a declare que l'administration semblait toujours avoir 
1 'intention de la revoquer en depi t de ses quinze annees de travai1 
dans le service de l'education de Bade-Wurtemberg. I1 semblait que la 
nouve11e revocation fut fondee sur le seu1 motif que Fronemann n'etait 
pas disposee a faire une dec1aration pour se distancer sans ambigu1te 
du DKP. Le chef du departement juridique du ministere de 1.' Education 
et des Sports de Bade-Wurtemberg a declare qu'il avait lui-meme 
interrege Fronemann mais qu' elle avai t refuse de repondre, invoquant 
ses bons etats de service. Une decision interviendrait apres reception 
du supplement d'information demande au ministere de l'Interieur 4 2

• 

338. Klaus Lipps. Lipps, professeur de frant;ais, de 
mathematiques et de sport dans une eco1e secondaire, travaille dans le 
Service de 1'education de Bade-Wurtemberg depuis 1969. I1 a ete nomme 
professeur auxiliaire (Studienassessor) en qua1ite de fonctionnaire a 
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l'essai en avril 1971. L'autorite scolaire (Oberschulamt Karlsruhe) a 
considere la conduite professionneUe de Lipps comme irreprochable e t 
son comportement comme correct. Lipps est membre du DKP depuis 1971. 

339. Apres avoir ete interrage en decembre 1974 et en mars 1975, 
Lipps a ete revoque sans preavis en mai 1975. San appel interne a ete 
rejete en aout 1975. En octobre 1975, le Tribunal administratif de 
Karlsruhe a ordonne sa reintegration temporaire. En novembre 1976, l e 
meme tribunal annulait la revocation. En mai 1977, l'appel du 
gouvernement du Land etait rejete par le Tribunal administratif de 
Bade-Wurtemberg, qui a refuse la permission d' interjeter appel. Le 
tribunal a considere que, meme si la condition objective d'une 
violation du devoir de fidelite etait remplie, la condition subjective 
- conscience de commettre une violation du devoir de fidelite - ne 
l'etait pas, etant donne qu'avant la de cis ion de la Cour 
constitutionnelle federale de mai 1975 Lipps pouvait avoir suppose que 
le fait d'appartenir a un parti qui n'avait pas ete declare 
anticonstitutionnel ne constituait pas une violation du devoir de 
fidelite. 

340. A la demande du ministre de 1 'Education et des Sports du 
Land, l'autorite scolaire a de nouveau revoque Lipps, avec preavis, e n 
novembre 1977. En avril 1979, elle rejetait son appel interne. En 
septembre 1982, le Tribunal administratif de Karlsruhe a annule la 
revocation. Le tribunal a releve que l'autorite scolaire avait estime 
que le simple fait de devenir et de rester membre du DKP constituai t 
Une Violation du devoir de fidelite a l'ordre fondamental democratique 
et liberal; i1 n'existait pas de preuve que Lipps ait ete 
fonctionnaire du DKP ou candidat a une fonction quelconque a 
l'interieur ou a l'exterieur du parti. Dans les cas tranches jusqu'ic i 
par les tribunaux contre des fonctionnaires, ceux-ci avaient ete 
incomparablement plus actifs dans le parti. Le gouvernement du Land a 
interjete appel contre cette decision devant le Tribunal administrati f 
de Bade-Wurtemberg. En septembre 1985, le tribunal a rejete cet appe l 
et refuse la permission d' interjeter un nouvel appel. La plainte du 
gouvernement du Land contre le refus de permission d'interjeter appe l 
a ete rejetee par le Tribunal administratif federal en mai 1986. 

341. Par suite de la procedure engagee, la carriere de Lipps es t 
au point mort depuis 1974 et l'enseignant n'a pas depasse le stade de 
"Studienassessor" et de fonctionnaire a l'essai. Dans une 
communication du 4 juillet 1985, il a declare qu'il vivait e t 
travaillait depuis plus de dix ans saus la menace constante d'etre 
revoque. Dansune lettre du 12 janvier 1986, il ajoutait qu'en depit 
de cinq jugements des tribunaux rendus en sa faveur le gouvernement du 
Land n ' etait pas dispose a le laisser vivre en paix, lui et s a 
famille, mais voulait a taut prix l'empecher d'exercer sa profession. 

342. Lors d 'une reunion de la sec tion Bade-Wurtemberg du GEW 
tenue en JU1n 1983, les participants ont demande au ministre de 
l'Education de renoncer a interjeter appel contre le jugement rendu e n 
1982 par le Tribunal administratif de Karlsruhe. En novembre 1985, 
1 'assemblee du groupe technique des ecoles secondaires de la section 
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Bade-Wurtemberg du GEW reunie au niveau du Land a invite le 
gouvernement du Land a mettre fin a la "persecution de Lipps" depuis 
pres de douze ans et a retirer 1 'appel interjete devant le Tribunal 
administratif federal; elle a egalement exige sa nomination en qualite 
de fonctionnaire a vie. Une declaration de soutien en faveur de Lipps 
a recueilli plus de 450 signatures et a ete publiee saus forme 
d'annonce dans le Badisches Tagblatt de septembre 1985. 

343. Lors de sa comparution devant la commission en avril 1986, 
le chef du departement juridique du ministere de 1 'Education et des 
Sports de Bade-Wurtemberg a declare que le gouvernement du Land 
n' avai t pas 1 'inten tion de "persecuter" Lipps mais souhai tai t obtenir 
de la plus haute juridiction administrative de la Republ ique federale 
une decision sur la question, non encore tranchee jusqu'ici, de savoir 
quel degre d'activite en faveur d'une Organisation hostile a la 
Cons titution, en dehors de la simple appartenance a une telle 
Organisation, devait etre atteint pour constituer une Violation du 
devoir de fidelite a la Constitution justifiant la revocation

43
• En 

aout 1986, la commission a ete informee que le ministere de 
1 'Education et des Sports prendrait une nouvelle decision sur ce cas 
apres avoir re~u les informations requises du ministere de l'Interieur 
et avoir entendu Lipps. 

Baviere 

344. Gerhard Bitterwolf. Bitterwolf, qui a ete elu en 1977 
membre du comi te federal de 1 'Union allemande pour la paix (Deutsche 
Friedensunion - DFU) et president de la section bavaroise de la DFU, a 
acheve sa formation d'enseignant en 1978. Pendant son service 
preparatoire, il a enseigne differentes matieres dans des ecoles 
primaires et secondaires. Lors de son audition devant la commission, 
Bitterwolf a declare que les autorites bavaroises avaient 
anterieurement decid~ de lui interdire l'acces au service preparatoire 
en raison de son appartenance au "Sozialistischer Hochschulbund" 
(SHB). Toutefois, cette decision avait ete annulee par un tribunal 
administratif 44

• 

345. Ayant demande a etre admis au Service et a etre nomme en 
qualite de fonctionnaire a 1 'essai, Bitterwolf a ete interrage par 
l'Administration du district de Mittelfranken en novembre 1978. 
L'administration a rejete sa demande ainsi que son appel interne 
contre cette decision, declarant que la DFU etait une organisation 
saus 1 'influence du DKP, que quiconque occupait une positio"n aussi 
importante dans une organisation influencee par le DKP et qui 
cooperait et avait des objecti_fs communs avec le DKP, justifiait les 
doutes quant a la question de savoir s'il etait pret en toutes 
circonstances a prendre fait et cause pour l'ordre fondamental 
democratique e t liberal de la Constitution de la Republique federale 
et de celle de la Baviere. L'administration a egalement fait observer 
que Bitterwolf avait participe activement aux campagnes de la DFU 
contre 1 'anticommunisme et les "interdictions professionnelles" 
(Berufsverbote). Que Bitterwolf ait montre sa valeur professionnelle 
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pendant le service preparatoire et se soit abstenu de declarations 
politiques dans son enseignement n'etait pas pertinent. 

346. En 1983, le Tribunal administratif d'Ansbach a maintenu la 
plainte de Bitterwolf contre le refus oppose par l'administration a sa 
requete. Le gouvernement bavarois a interjete appel de ce jugement 
devant le Tribunal administratif de Baviere. Lors de sa comparution 
devant la commission, Bitterwolf a declare qu'il y avait eu une 
modification dans les allegations dirigees contre lui. Celles-ci ne 
visaient plus essentiellement ses activites au sein de la DFU mais 
bien son attitude a l'egard du jugement rendu par le Tribunal 
administratif federal dans le "cas Peter" (29 octobre 1981). Il avai t 
critique ce jugement lorsque 1 'administration lui avait demande ce 
qu'il en pensait. Il a ajoute que le gouvernement bavarois avai t 
utilise cette methode dans d'autres cas 45

• 

347. En novembre 1985, le Tribunal administratif de Baviere a 
infirme le jugement du Tribunal administra tif d'Ansbach et a refuse a 
Bitterwolf la permission d'interjeter appel. Le tribunal a fait 
observer que, apres avoir entendu de nouveau Bitterwolf, 
!'Administration du district de Mittelfranken avait, en mars 1985, 
rejete de nouveau sa demande de nomination comme fonctionnaire a 
1 I essai en quali te d I enseignant dans les ecoles elementaires o 

L'administration avait fonde sa decision sur son manque de fidelite a 
la Constitution, qui ressortait de ses reponses aux questions de 
1 'administration relatives a son attitude a 1 'egard des principes de 
base de 1 'ordre fondamental democratique et liberal, et de son refus 
de se distancer des objectifs du DKP, ainsi que sur son caractere peu 
convenable, attendu qu' il avai t ete condamne pour avoir insul te le 
ministre-president de Baviere. Le tribunal a declare qu'un candidat a 
un poste de fonctionnaire a l'essai ne pouvait faire valoir un droit a 
un tel poste, mais que les nominations sont a la discretion de 
1 'administration et que les tribunaux administratifs n 'ont que des 
pouvoirs de revis ion 1 imi tes. Le tribunal a juge que, bien que la 
condamnation de Bitterwolf ne soit pas suffisante pour l'ecarter, les 
doutes au sujet de sa fidelite a la Constitution etaient justifies. 
Des 1978, l'administration de district avait deja eu de bonnes raisons 
d'interroger Bitterwolf au sujet de son attitude vis-a-vis de l'ordre 
fondamental democratique et liberal, du fait qu'il etait depuis de 
nombreuses annees membre de la DFU et exer~ait des fonctions 
importantes dans cette organisation. Des gouvernements federaux 
successifs avaient considere que la DFU etait influencee par le DKP. 
Toutefois, le tribunal a egalement note une remarque dans le rapport 
de 1978 du Bureau pour la protection de la Constitution mettant en 
garde contre la tentation d'associer tous les militants 
d'organisations telles que la DFU au communisme. Eu egard a ces 
considerations, l'administration de district avait du accorder a 
Bitterwolf la possibilite d'exprimer son opl.nJ.on sur l'ordre 
fondamental democratique et liberal. L'administration lui avait alors 
pose une serie de questions et son opinion, qui etait que les reponses 
de Bitterwolf ne satisfaisaient pas aux exigences requises d'une 
personne attachee a l'ordre fondamental democratique et liberal, n'a 
pu etre prise en defaut. 
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348. Le tribunal a fait observer que, etant donne que les 
exigences requises d'une personne attachee a l'ordre fondamental 
democratique et liberal incluent la necessite de se distancer des 
tentatives hostiles et des organisations qui s'y livrent, les 
ques tions de l'administration fondees sur les motifs figurant dans le 
jugement du Tribunal administratif federal dans le cas Peter ne 
pouvaient etre critiquees. Bitterwolf aurait pu repondre aux questions 
sur le fond meme si, pour d'autres raisons, il avai t souhaite 
cr itiquer le jugement rendu dans le cas Peter. Selen le tribunal, la 
requete de Bitterwolf n'a pas ete rejetee en raison de 1 'activite 
de ployee par le requerant au sein de la DFU, qui en soi ne demontrait 
pas une affinite personnelle avec le communisme. 

349. En juillet 1986, la plainte de Bitterwolf contre le refus 
de permission d'interjeter appel a ete rejetee par le Tribunal 
administratif federal, qui a rappele sa jurisprudence selon laquelle 
les tribunaux ne sont pas autorises a decider eux-memes si les 
re querants sont fideles a la Constitution, ni a remplacer 
l'appreciation d'une administration par leur propre appreciation. 

350. Dans une declaration faite en reponse au rejet par 
1 'Administration de district de Mittelfranken de son appel interne, 
Bitterwolf a dit que la direction de l'ecole et le conseil des parents 
d'eleves de l'ecole ou il avait fait son service preparatoire avaient 
exprime leur satisfaction au sujet de son travail en lui demandant de 
continuer a s'occuper de sa classe jusqu'a l'examen final. Tous les 
eleves de cette classe et leurs parents avaient signe une petition 
pour demander a 1 'administration de district de le maintenir; ses 
co llegues lui avaient manifeste leur confiance en l'elisant a 
l'unanimite comme leur porte-parole. Apres le rejet de son appel 
interne en 1979, Bitterwolf a re~u des declarations de soutien de 
nombreuses personnes, principalement d'universitaires. Le 
vice-president du groupe SPD a la Chambre federale, Horst Ehmke, a 
declare que la procedure etai t incompatible avec 1 I at ti tude du SPD 
vis-a-vis du devoir de fidelite a la Constitution dans le Service 
public . Lors de sa comparution devant la commission, Bitterwolf a 
declare qu'il avait continue a recevoir un large soutien sur les plans 
national et international, notamment des partis sociaux-democrates des 
Pays-Bas et du Danemark, ainsi que de 150 membres du Parlement 
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351. Dans une communication du 11 juillet 1985, Bitterwolf a 
invoque l'incidence de la procedure sur son emploi. Bien que le 
tribunal de premiere instance ait decide en sa faveur, il etait reste 
sept ans sans pouvoir travailler dans la profession correspondant a sa 
formation. Comparaissant devant la commission, il a declare qu'on lui 
avai t assure que les charges retenues contre lui ne 1 'auraient pas 
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empeche de trauver un emploi en Hesse et dans la Sarre • En aout 
1986, Bitterwolf a informe la commission qu'il avait ete nomme en 
quali te d'enseignant dans le Land de Hesse. 
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352. Charlotte Niess-Mache. Apres presque quatre ans de service 
preparatoire en qualite de fonctionnaire a titre precaire dans la 
fonction publique bavaroise, Charlotte Niess-Mache a depose en avril 
1975 une requete aupres du ministere bavarois de la Justice en vue 
d'etre nommee juge a l'essai. 

353. Pendant son service preparatoire, 
l'Association des juristes democrates (VDJ). 
membre du SPD et de la Gewerkschaft Offentliehe 
Verkehr (OTV), et a participe aux travaux 
juristes sociaux-democrates (ASJ). 

elle avait adhere a 
Elle etait egalement 

Dienste, Transport und 
de l'Association des 

354. En mai 1975, Niess-Mache a ete informee qu'ell e recevrait 
sa lettre de nomination. Puis on lui a dit que l'on attendait toujours 
l'information requise du Bureau pour la protection de la Constitution. 

355. En septerobre 1975, le ministere de la Justice a rejete sa 
candidature, considerant que, du fait de son identification a la VDJ, 
elle n'offrait pas la garantie qu'elle prendrait en toutes 
circonstances fait et cause pour l'ordre fondamental democratique et 
liberal. Le ministere a indique que, selon une appreciation du 
ministre federal de !'Interieur, la VDJ etait une organisation 
communiste subsidiaire qui avait ete creee par des groupes extremistes 
de gauehe et etait manifestement SOUS 1' influence de CeS groupes, en 
particulier du DKP; la VDJ n'agissait pas conformement a l'ordre 
fondamental democratique et liberal. C'est ce qu'il fallait conclure 
de la composition du comite federal de la VDJ, des dispositions de ses 
statuts et d'autres preuves, notamment d'un rapport de l'Association 
internationale des juristes democrates sur les interdictions 
professionnelles a l'egard des communistes, des sociaux-democrates et 
d'autres democrates en Republique federale, ainsi que d'une 
contribution a ce rapport emanant de la VDJ. Etant donne que 
Niess-Mache etait membre du comite federal de la VDJ, il y avait lieu 
de supposer qu'elle s'identifiait a un degre exceptionnel aux 
objectifs et aux declarations de la VDJ. Elle avait ete cosignataire 
de 1' invi tation a la seance inaugurale, tenue a Muni eh, du groupe 
regional de la VDJ. Au cours des interrogatoires, elle ne s'etait pas 
dissociee de la VDJ mais l'avait au contraire defendue. 

356. Apres le rejet de son appel interne, Niess-Mache a depose 
une plainte devant le Tribunal administratif de Münich. Au cours de 
l'audience, Niess-Mache a declare que la VDJ n'etait saus l'influence 
d'aucun parti politique et qu'elle se dissocierait resolument d'une 
telle influence, quelle qu'elle soit. Elle n'avait decide d'adherer a 
la VDJ qu I apres qu I elle eut ete certaine que la seance inaugurale 
regionale tenue a Munich avait clairement accepte la loi fondamentale 
comme base de l'action du groupe regional. Les objectifs definis dans 
la declaration adoptee par la reunion regionale etaient similaires a 
ceux des programmes du SPD et du DGB. Elle a souligne l'autonomie des 
groupes regionaux de la VDJ. Elle participait a la VDJ en qualite de 
social-democrate; les opinions politiques des autres membres de la VDJ 
ne sauraient lui etre opposees. Les activites de la VDJ etaient 
limitees a l'expression ecrite et orale d'opinions. Dans leur 
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declaration devant le Tribunal administratif de Munich, les avocats de 
Niess-Mache ont souligne qu'on n'avait pas fait etat de sa 
personnalite; pas une seule declaration de 1' interessee de nature a 
faire naitre des doutes au sujet de sa fidelite a la Constitution 
n'avait ete produite. Les avocats de Niess-Mache se sont egalement 
referes a une declaration du ministre federal de !'Interieur devant le 
Conseil des Etats selon laquelle on ne peut pas inferer du fait qu'une 
a ssociation telle que la VDJ ou le SHB (Sozialistischer Hochschulbund) 
campte des communistes parmi ses membres, que l'organisation dans son 
ensemble poursuit des objectifs hostiles a la Constitution, ou que 
tous les membres de l'association n'offrent pas une garantie de 
Eidelite a la Constitution. 

357. En octobre 1976, Niess-Mache a informe le Tribunal 
administratif de Munich que le ministere de !'Alimentation, de 
1 ' Agricul ture et de la Syl vicul ture de Rhenanie du Nord-Wes tphal ie 
l 'avait nommee fonctionnaire a l'essai, mais qu'elle desirait 
neanmoins poursuivre la procedure. 

358. En octobre 1976, le Tribunal administratif de Munich a 
annule la decision du ministere de la Justice et lui a ordonne de 
nommer Niess-Mache juge a l'essai. Il a estime que les doutes emis au 
sujet de sa fidelite a la Constitution n'etaient pas fondes. Le 
tribunal a declare que, sur la base des informations disponibles, il 
ne pouvait pas conclure avec la certitude necessaire que la VDJ 
poursuivait des objectifs hostiles a la Constitutlon. Le ministere de 
la Justice aurait du examiner les propres objectifs de la VDJ. Au lieu 
de cela, il a estime a tort que les objectifs de la VDJ etaient 
hostiles a la Constitution parce que le DKP, qui, quant a lui, a de 
tels objectifs, controlait la VDJ. Meme si la VDJ poursuivait des 
objectifs hostiles a la Constitution, les doutes du ministere au sujet 
de Niess seraient non fondes en droi t. Si, comme il es t exige, !es 
c irconstances du cas particulier etaient soigneusement prises en 
consideration, l'appartenance de l'interessee a la VDJ ne devrait pas 
soulever de ser1euses inquietudes. Le minis tere avai t axe son 
a ppreciation non pas sur l'integralite de personnalite de l'interessee 
mais sur un seul aspect, a savoir sa participation active a la VDJ. 
Rien dans sa conduite n'apportait la preuve concrete qu'elle avait 
fait siens des objectifs de la VDJ qui seraient, le cas echeant, 
hostiles a la Constitution. Elle avait dit, par exemple, qu'elle 
n' approuvai t pas certaines remarques formulees dans un discours du 
president de la VDJ, et que ce discours, qui avait joue un role 
important dans les accusations du ministere portees contre elle, avait 
fait l'objet d'un ample debat et d'une vive controverse au s~in de la 
VDJ. 

359. En novembre 1977, le Tribunal administratif de Baviere, 
infirmant le jugement du Tribunal administratif de Munich, a maintenu 
le refus du ministere de la Justice de nommer Niess-Mache juge a 
l'essai, ainsi que les motifs avances par le ministere a l'appui de 
son refus. Le tribunal a declare que la revision judiciaire du rejet 
d'un candidat par l'administration etait limitee a la question de 
savoir si l'administration avait fonde sa decision sur des faits 
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errones, n'avait pas applique la norme pertinente ou avait mal 
apprecie les limites de son pouvoir discretionnaire tel qu' il est 
determine par la loi sur la fonction publique et par la Constitution, 
ou avai t f ai t intervenir des considerations arbi traires. Un tribunal 
ne saurait remplacer une appreciation de l'administration par la 
sienne propre; en regle generale, il ne peut obliger une 
administration a recruter un plaignant dans la fonction publique. Dans 
le cas de Niess-Mache, il n'y avait pas de raison d'ordonner a 
l'administration de reconsiderer sa decision. L'action de la VDJ ne se 
fondait pas sur l'ordre fondamental democratique et liberal. Cette 
Organisation, qui avait ete fondee sur l'initiative du DKP, se 
trouvait, depuis sa fondation, sous une forte influence du DKP et ne 
pouvait prendre de decisions importantes contre la volonte du DKP. 
Etant donne les remarques critiques de Niess-Mache a l'egard de 
certaines des initiatives de la VDJ et son assurance qu'elle etait 
assez sure d'elle pour assumer la responsabilite de ses opinions et ne 
pas devenir le jouet des communistes, le tribunal a fait observer 
qu'elle aurait du etre d'autant plus desireuse de se demander si, en 
tant que membre d'un parti qui formait le gouvernement de la 
Republique federale, elle devait continuer a aider la VDJ a conserver 
son image non partisane. Le tribunal a refuse a Niess-Mache la 
permission d'interjeter appel. 

360. Lors de sa comparution devant la commission, Niess-Mache a 
declare qu'elle avait ete sans emploi pendant assez longtemps; etant 
donne qu' elle etai t consideree comme une "extremiste", les bureaux 
d'avocats ne voulaient pas l'employer. Elle a confirme que le 
gouvernement de Rhenanie du Nord-Westphalie l'avait recrutee en 1976 
et l'avait nommee fonctionnaire a vie quelques annees plus tard 48

• 

361. Apres que le Tribunal administratif de Baviere eut maintenu 
la decision du gouvernement bavarois de rejeter sa candidature, le 
groupe CDU de la Chambre de Rhenanie du Nord-Westphalie a interrage le 
ministre employant Niess-Mache au sujet de son emploi futur dans le 
service public de Rhenanie du Nord-Westphalie. Le ministre a note que 
le jugement du Tribunal administratif de Baviere contenait 13 longues 
citations tirees de declarations de membres de la VDJ; toutefois, il 
n'y avait pas de citation tiree d'une declaration de Niess-Mache 
elle-meme. 

362. En reponse a une question de la commission, le chef du 
departement du personnel du ministere bavarois des Finances a declare 
qu' a 1 'epoque ou Niess-Mache a depose sa requete en Baviere elle 
n'aurait pas ete consideree comme apte a occuper un poste equivalant a 
celui qu'elle occupe actuellement en Rhenanie du Nord-Westphalie 49

• 

363. Alors que le cas etait pendant en Baviere, Niess-Mache a 
re~u le soutien du SPD. Le groupe SPD de la Chambre federale a 
qualifie le refus de la nommer de "juridiquement et politiquement 
in tolerable". Dans une lettre adressee au ministre-president de 
Baviere en novembre 1975, le president du SPD en Baviere du Sud a 
exprime l'opinion qu'un membre du parti social-democrate avait subi un 
prejudice pour avoir defendu et soutenu la politique social-democrate 
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au sein d'une organisationnon liee a un parti particulier. Il a 
expn.me la crainte que ce cas ne puisse constituer un precedent pour 
justifier une pratique selon laquelle des membres du parti 
soc ial-democrate, sans que leur cas specifique soit examine, feraient 
l'ob jet d 'une discrimination dans l'emploi dans le service public du 
fait qu'ils etaient actifs et maintenaient l'ordre fondamental 
democratique et liberal dans des groupes non lies a un parti 
particulier dans lesquels militaient egalerneut des membres du DKP. Des 
points similaires ont ete souleves dans une lettre adressee au 
ministre bavarois de la Justice par le comite de Baviere du Sud de 
l'Association des juristes sociaux-democrates. 

364. Dans une declaration adressee au Conseil des Etats en 
novembre 1975, le ministre federal de l'Interieur de l'epoque faisait 
connai tre sa preoccupation au sujet de cas dans lesquels des demandes 
d' emploi emanant de membres du SPD avaient ete rejetees en raison de 
leur candidature au nom du SHB ou de leur appartenance a la VDJ; les 
moyens utilises pour defendre un Etat de droit risquaient d'enfreindre 
eux-memes l e s principes de l'Etat de droit. 

Bas se-Saxe 

365. Karl-Otto Eckartsberg. Eckartsberg, professeur d'anglais 
et charge des sports, enseigne depuis 1975 dans une· ecole integree de 
Garbsen,- Basse-Saxe. En 1978, il a ete nomme fonctionnaire a vie. 
Selon une declaration citee dans le jugement du Tribunal disciplinaire 
de Basse-Saxe, les services d 'Eckartsberg dans 1 'etablissement 
scolaire etaient favorablement apprecies et il n'existait pas de 
preuve qu' il ai t eherehe a endoctriner ses eleves. En 1980, 
1' Administration de district de Hanovre lui a confie le poste de 
directeur des etudes sociales de l'etablissement. 

366. De 1969 a 1979, Eckartsberg a ete membre du SPD et a assume 
quelque temps la presidence des jeunesses socialistes de la section 
Hanovre-Campagne du SPD. En 1979, Eckartsberg a quitte le SPD pour 
adherer au DKP. Il a declare que la pratique des "interdictions 
professionnelles" l'avait renforce dans sa resolution d'operer ce 
changement. 

367. En fevrier 1982, le ministre de l'Interieur de Basse-Saxe a 
informe le ministre de l'Education qu'Eckartsberg avait ete candidat 
du DKP aux elections municipales de septerobre 1981. L 'Administration 
de district de Hanovre a entame une enquete et, en juin 1982, a engage 
une procedure disciplinaire. En septerobre 1983, la Chambre 
disciplinaire du Tribunal administratif de Hanovre l'a reconnu 
COUpable d'une Violation du devoir de fidelite a l'ordre fondamental 
democratique et liberal et a ordonne sa revocation. 

368. En janvier 1984, Eckartsberg a interjete appel devant le 
Tribunal disciplinaire de Basse-Saxe. Apres le jugement rendu par le 
Tribunal administratif de Hanovre, il avait ete suspendu en attendant 
une decision judiciaire definitive; son traitement fut reduit de 40 
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pour cent et il n 1 etait pas autorise a exercer une autre 
remuneree quelconque. Ses plaintes contre la Suspension 
rejetees par le Tribunal administratif de Hanovre (decembre 
par le Tribunal disciplinaire de Basse-Saxe (decembre 1984.). 

activite 
ont ete 
1983) et 

369. Dans son jugement (26 juin 1985) sur 1 1 appel principal, le 
Tribunal disciplinaire de Basse-Saxe a infirme le jugement du Tribunal 
administratif de Hanovre. Le tribunal a estime que, bien que la 
conduite d 1 Eckartsberg constituat une violation objective de son 
devoir de fidelite, elle n 1 etait pas une violation coupable. I l 
s 1 etait identifie publiquement au prograrrune du DKP en etant candidat 
pour ce parti. La question de savoir S 1 il approuvait ou non 
personnellement le prograrrune et les objectifs du DKP dans leur 
ensemble ou seulement dans la mesure ou il les considerait corrune 
constitutionnels n 1 etait pas pertinente. Cependant, il nlavait pas ete 
possible de prouver qu 1 il avait eu conscience que sa conduite 
constituait une violation de son devoir de fidelite. Le tribunal a 
at tache une importance considerable a 1 1 argument d 1 Eckartsberg selon 
lequel, compte tenu de l 1 attitude anterieure de son employeur, il ne 
pouvait pas supposer que le fait d 1 fitre candidat du DKP entrainerait 
une accusation de violation grave de son devoir de fidelite; le 
gouvernement du Land avait declare en 1976 que sa politique consistait 
a ne pas engager~ procedure disciplinaire contre des fonctionnaires 
qui etaient candidats du DKP aux elections. Le gouvernement avait 
manifestement modifie sa pratique a la suite du jugement rendu par le 
Tribunal administratif federal dans le cas Peter. 

370. Le ministere de l 1 Education de Basse-Saxe nla pas interjete 
appel de la decision du Tribunal disciplinaire de Basse-Saxe, e t 
Eckartsberg a ete reintegre. 

371. En novembre 1985, le gouvernement du Land a publie une 
circulaire relative a la Violation par les fonctionnaires du devoir de 
fidelite a la Constitution du fait de leur participation a de s 
tentatives hostiles a la Constitution et de leur candidature sur la 
liste d 1 un parti hostile a la Constitution. La circulaire appelait 
1 1 attention de tous les fonctionnaires sur deux jugements rendus par 
le Tribunal disciplinaire de Basse-Saxe, et notarrunent le jugement 
rendu dans le cas Eckartsberg, pour montrer que le fait d 1 fitre 
candidat du DKP a des elections constituait une Violation du devoir de 
fidelite politique d 1 un fonctionnaire et que, en pareil cas, 
l 1 employeur se trouvait dans 1 1 obligation d 1 ouvrir une enqufite 
disciplinaire. 

372. En juillet 1986, 1 1 Administration de district de Hanovre a 
engage une nouvelle procedure disciplinaire contre Eckartsberg. Elle a 
declare que, selon les resultats de 1 1 enqufite preliminaire, il avai t 
ete elu en janvier 1986 a la presidence de la section Hanovre-Campagne 
du DKP et, en mars 1986, au conseil du DKP de Basse-Saxe, et que la 
medaille Ernst Thälmann du DKP lui avait ete decernee pour les 
services rendus au parti et pour les efforts qu 1 il avait deployes dans 
la lutte contre les "interdictions professionnelles". Son appartenance 
au DKP et le fait d 1 accepter une haute fonction dans le parti et une 
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decoration du parti le rendaient suspect de s 1 identifier totalement 
aux objectifs et au prograrrune d 1 un parti qui etait unanimement 
considere corrune poursuivant des objectifs hostiles a la Constitution, 
en mettant son prestige de fonctionnaire de Basse-Saxe au service de 
ce parti. En aout, Eckartsberg a ete suspendu au motif que la gravite 
de 1 1 infraction disciplinaire alleguee entrainerait probablement sa 
revocation. Selon une information parue dans la presse, Eckartsberg a 
declare que, ni pendant la procedure qui S 1 etait achevee par sa 
reintegration, ni apres, il n 1 avait ete question qu 1 il doive renoncer 
a accepter des fonctions au sein de son parti. 

373. Eckartsberg est membre du GEW. Lors de son congres federal 
de 1983, le GEW a adopte une resolution protestant contre les 
"interdictions professionnelles" en Basse-Saxe en general et contre le 
jugement rendu par le Tribunal administratif de Hanovre dans le cas 
Eckartsberg et la Suspension consecutive de ce fonctionnaire en 
particulier. Cette resolution invitait le gouvernement du Land a 
mettre fin a toutes les procedures disciplinaires engagees pour des 
raisons politiques, a respecter le principe selon lequel m.il ne peut 
fitre revoque du Service public du fait de 1 1 exercice d 1 Un droit 
fondamental' a rehabili ter et reintegrer toutes les personnes 
touchees, et a cesser irrunediatement la surveillance des personnes 
exer~ant leurs droits democratiques. En mai 1986, la section de 
Basse-Saxe du GEW a proteste contre 1 1 intention de 1 1 administration 
d 1 engager une nouvelle procedure contre Eckartsberg; il etait 
intolerable qu 1 une personne puisse fitre menacee de voir detruire son 
existence professionnelle en raison de ses activites legales en faveur 
d 1 un parti legal. Au cours de discussions menees en aoilt avec la 
corrunission, des representants du GEW ont declare que la nouvelle 
procedure engagee contre Eckartsberg et un certain nombre d 1 autres 
enseignants representait une intensification de la pratique en 
Basse-Saxe; pour la premiere fois, des activites purement internes au 
parti etaient utilisees COmme preuves d 1 Une Violation du devoir de 
fidelite. 

374. Matthias Schachtschneider. Schachtschneider, un enseignant, 
est au service de la Basse- Saxe depuis 1960. Il a ete norrune 
fonctionnaire a vie en 1964. En 1974, il a ete designe comme principal 
d 1 Un college de formation des enseignants a Oldenbourg et directeur 
des etudes d 1 allemand pour les COlleges de formation des enseignants 
de l 1 Etat. 

375. En 1980, il a re~u du ministre de 1 1 Education du Land de 
Basse-Saxe un certificat de reconnaissance pour "vingt-cinq annees de 
bons et loyaux services". Dans une appreciation officielle sur sa 
conduite datant de 1982, Schachtschneider etait qualifie de maitre 
devoue et competent, irreprochable dans son comportement professionnel 
et ne laissant jamais transparaitre ses opinions politiques ni dans le 
cadre des travaux de seminaire ni dans son enseignement. 

376. Schachtschneider a ete membre du SPD de 1966 a 1980. Il a 
ete elu membre du conseil municipal d 1 0ldenbourg sur la liste SPD en 
1969, 1972 et 1976, et, de 1972 a 1976, il a ete president du groupe 
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SPD au sein du conseil. En 1972, il a re~u une distinction speciale du 
maire d I Oldenbourg pour les Services rendus a la ville en tant que 
conseiller municipal. En 1981, il a ete elu au conseil municipal comme 
candidat independant sur la liste du DKP, puis est devenu 
vice-president du groupe DKP au sein du conseil. Il a adhere au DKP en 
juin 1982. Schachtschneider est membre du GEW. 

377. L'Administration de district de Weser-Ems a ouvert une 
enquete en avril 1982. Apres l'interrogatoire auquel Schachtschneider 
a ete soumis en avril, mai et juin 1983, l'administration de district 
a engage une procedure con tre lui devant le Tribunal administratif 
d'Oldenbourg en decembre 1983. Il etait accuse d'avoir viole le devoir 
de fidelite a l'ordre fondamental democratique et liberal par sa 
candidature en tant qu'inde pendant sur la liste du DKP, par son 
activite au sein du groupe DKP au conseil municipal et en demandant a 
adherer au DKP. En decembre 1985, l'administration de district a 
formule de nouvelles charges. Elle a declare que, bien qu'il ait ete 
pleinement informe au cours de la procedure disciplinaire des vues 
juridiques de son employeur et du Tribunal disciplinaire de Basse-Saxe 
(jugement Eckartsberg), Schachtschneider n'avait vu aucune raison de 
quitter le DKP ou de renoncer a son r6le dans le groupe DKP au sein du 
conseil municipal. Interrage de nouveau en septerobre 1985, 
Schachtschneider a accuse l'administration de district d'entraver 
constamment, du fait de la proce dure disciplinaire engagee contre lui, 
son travail en faveur de l'electorat et l'exercice de son mandat 
electif protege par la loi. 

378. En juin 1982, le comite de la section Weser-Ems du GEW a 
proteste aupres de l'administration de district contre l'ouverture 
d 'une enquete contre Schachtschneider et d 'autres membres du GEW qui 
avaient ete candidats aux elections sur des listes du DKP. Au fil des 
ans, le GEW a continue a protester contre les procedures 
disciplinaires et les mesures prises en Basse-Saxe contre quelque 20 
enseignants. Le comite de la section d'Oldenbourg du DGB a egalement 
proteste contre les procedures disciplinaires. En juin 1985, le 
conseil du personnel des enseignants du district de Weser-Ems a 
informe 1 'administration de district de la vive inquietude que lui 
inspirait 1 'ouverture de la procedure contre Schachtschneider et 10 
autres enseignants du district qui avaient ete candidats sur les 
listes du DKP; il a demande a l'administration d'abandonner la 
procedure et de reintegrer les enseignants qui avaient ete suspendus. 
En 1984, le congres SPD du Land de Basse-Saxe a adopte une resolution 
protestant contre 1 I intention du gouvernement du Land de revoquer des 
enseignants parce qu' ils avaient ete candida ts au nom d 'un parti qui 
est legal. 

Rhenanie-Palatinat 

service de 379. Wolfgang Jung. Jung, qui appartient au 
1 'enseignement de Rhenanie-Palatinat depuis 1960, 
mathematiques, l'allemand, l'art, l'artisanat et 
sociales. Il a ete nomme fonctionnaire a vie en 1965. 

enseigne les 
les questions 

Depuis 1966, il 
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enseigne dans une ecole secondaire a Kaiserslautern. Jung est un 
militant du GEW depuis de longues annees. De 1974 a 1975, il a ete 
membre du conseil du personnel dans l 'administration scolaire de la 
vi lle de Kaiserslautern. Depuis 1975, il est membre du conseil du 
personnel de son ecole. 

380. Une enquete a ete ouverte apres que Jung eut fait 1 'objet 
d 'une denonciation anonyme aupres de 1 'Administration du district de 
Rheinhessen-Pfalz sur la base d 'une annonce de presse controuvee. En 
janvier 1982, l'administration de district a ouvert une enquete 
prel iminaire alleguant que Jung etait membre du DKP et occupait un 
poste de responsabilite dans ce parti. En avril 1985, l'administration 
de district a engage une procedure devant l e Tribunal administratif de 
Neus tadt/Weinstrasse, en vue de proceder a la revocation de Jung. 
Celui-ci a ete accuse d'avoir viole son devoir de fidelite a la 
Cons titution en se livrant a des activites a l'interieur du DKP et en 
sa faveur. La plainte indiquait que Jung avait refuse de repondre aux 
differen ts chefs d'accusation et a l' ens emble de la plainte. 

381. Lorsque la procedure a ete engagee , le president de 
1 'administration de district a demande a Jung de lui renvoyer un 
certificat qui lui avait e te delivre quelques jours plus tot, et dans 
lequel 1 'administration de district lui exprimait ses remerciements a 
1 'occasion de vingt-cinq annees de bons et loyaux services envers la 
communaute. Le president a declare que, comme Jung e tait un membre 
act if du DKP, il ne pouvait recevoir des remerciements pour de bons e t 
loyaux Services dans le Sens plus large du terme resul tant de son 
devoir de fidelite a la Constitution, et que le certificat avait ete 
de livre par erreur. 

382. Dans son jugement du 21 fevrier 1986, le Tribunal 
administratif de Neustadt/Weinstrasse a estime qu'en exer~ant des 
fonctions au sein du DKP Jung avait commis une violation de son devoir 
de fidelite. Toutefois, il a note que l'interesse avait renonce a ces 
fonctions deux ans auparavant et que, depuis, il ne s'etait 
probablement rendu coupable d'aucune violation de son devoir de 
fidelite. Le tribunal a constate que, pendant ses vingt-cinq annees de 
service, Jung n'avait a aucun moment abuse de sa position d'enseignant 
ni eherehe a influencer ses eleves sur le plan politique, et que, ni 
dans son enseignement ni dans ses contacts avec ses eleves, les 
parents d'eleves, ses collegues ou ses superieurs, son activite au DKP 
n'avait transparu. Il a conclu qu'il n'y avait aucun risque que la 
conduite de l'interesse change dans l'avenir et qu'il restait par 
consequent apte a servir. Neanmoins, du fait qu'il avait e~erce dans 
le passe des fonctions au sein du DKP et pour assurer qu'il ne 
reprendrait pas de telles activites a un niveau comparable au service 
de ce parti, le tribunal a ordonne une reduction de 15 pour cent de 
son traitement pendant trois ans. Selon Jung et son syndicat, le GEW, 
cette mesure devrait entrainer une perte de 20.000 DM. La commission a 
ete informee que Jung avait decide de ne pas interjeter appel de ce 
jugement afin de ne pas risquer une sanction plus severe (revocation) 
au cas ou l'administration ferait appel de son cöte. 
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383. En octobre et novembre 1982, les sections 
Rhenanie-Palatinat et Kaisers lautern-Kusel du DGB ont invite les 
autorit~s a abandonner la procedure engagee contre Jung. En juin 1985, 
la conference des fonctionnaires de la section Rhenanie-Palatinat du 
DGB a demande au ministere de 1 'Education du Land et aux 
administrations de district d'abandonner la procedure disciplinaire et 
d'annuler les sanctions infligees a sept enseignants, notamment a 
Jung. Parmi diverses manifestations de protestation et de soutien de 
la par_t _du GEW figure une lettre adressee au BIT en decembre 1985 par 
le pres1.dent de la section Rhenanie-Palatinat du GEW qui decrit Jung 
comme un democrate irreprochable, militant syndical et enseignant 
competent et estime. Dans une lettre adressee a 1 'administration de 
district en mars 1983, le personnel enseignant de 1 'ecole ou exerce 
Jung a declare que son devouement, ses connaissances et son esprit de 
cooperation lui avaient gagne la sympathie et 1 'es time de tous ses 
collegues de t~avail. 

384. Maria Lachmann. Enseignante specialisee dans la reeducation 
des enfants handicapes, Lachmann travaille dans le service de 
1 'enseignement du Land de Rhenanie-Palatinat depuis 1964. Elle a ete 
nommee fonctionnai~a vie en 1970. En 1981, !'Administration du 
district de Coblence l'a nommee directeur d'etudes des maitres 
stagiaires. Depuis 1984, Lachmann est membre de la section 
Bad-Kreuznach du GEW. 

385. En novembre 1983, le minis tere de 1 'Educa t ion du Land a 
informe !'Administration du district de Coblence qu'il avait re~u des 
informations du ministere de !'Interieur du Land au sujet de Lachmann 
et lui a demande d 'ouvrir une enquete; si ces informations etaien~ 
confirmees, l'administration de district devrait, sur la base du 
jugement rendu par le Tribunal administratif federal dans le cas 
Peter, envisager de revoquer Lachmann. 

386. En fevrier 1984, !'Administration du district de Coblence a 
informe Lachmann que son enquete avait revele que, depuis 1983, elle 
avait constamment participe aux reunions internes et publiques du DKP, 
et qu'elle avait egalerneut ete elue a un poste de responsabilite dans 
la section Birkenfeld/Nahe du DKP. Une procedure disciplinaire a ete 
engagee en avril 1984. Interrogee en mai 1984, Lachmann a declare que, 
comme son mari etai t membre du DKP, elle avai t participe, en tant 
qu' epouse' a certaines des reunions en question, au derneuraut toutes 
publiques. Elle n'exer~ait aucune fonction au sein d'un parti 
politique quelconque et n'avait jamais ete candidate aux elections sur 
la liste d'un parti. 

387. Le president du conseil du personnel de l'ecole de Lachmann 
a atteste lors de la procedure disciplinaire que, a sa connaissance, 
l'interessee n'etait pas membre du DKP. I1 a declare qu'elle etait 
tres a1.mee de ses collegues, qui la tenaient en haute es time, et 
qu'elle etait parfaiterneut integree au personnel enseignant de 
1 'etablissement. I1 n 'avai t jamais eu aucun motif de douter de la 
fidelite de Lachmann a la Constitution. En 1984, Lachmann a ete elue 
au conseil du personnel. 
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388. Dans son temoignage, le directeur de 1 'ecole a souligne 
l'enthousiasme et la competence de Lachmann. Au cours de ses 
inspections, il n'avait jamais eu de raisons de croire qu'elle 
vehiculait les idees du DKP a travers ses le~ons. Le personnel 
enseignant a proteste aupres du ministere de l'Education du Landet de 
l 'administration de district contre la procedure disciplinaire. En mai 
1984 le comite de la section Rhenanie-Palatinat du GEW a invite 
1 'ad~inistration de district a abandonner la procedure disciplinaire. 
Des appels analogues ont ete lances par les sections locales du DGB et 
du SPD. La procedure est toujours pendante. 

Schleswig-Holstein 

389. Thomas Bürger. Bürger, enseignant dans une ecole integree 
de Kiel-Friedrichsort, Schleswig-Holstein, est fonctionnaire a l'essai 
depuis 1979. Il est membre du conseil du personnel de son ecole. 

390. Dans une communication datant de juillet 1985, Bürger, qui 
aurait du etre nomme fonctionnaire a vie en 1982, a declare que, 
depuis trois ans, le gouvernement du Schleswig-Holstein essaie de le 
revoquer. Sur la base d'informations non prouvees emanant du bureau du 
Schleswig-Holstein pour la protection de la Constitution, il a ete 
soup~onne d'etre membre du DKP. Ayant ete invite a d~cl~rer s'il a~ait 
ou non ete membre du DKP et a se distancer de ce part1., 1.l a refuse en 
se fondant sur ses droits constitutionnels. 

391. En aout 1982, le ministere de 1 'Education a avise Bürger 
qu'il serait revoque a partir du mois de juin 1983. La revocation a 
ete confirmee en mai 1983, alors que le ministere declarait que, a 
part les informations du ministere de !'Interieur, il ne disposait pas 
d'autres renseignements sur ses activites au sein du DKP. Selon le 
ministere de 1 'Education, le fait d 'etre soup~onne de ne pas etre 
asse z fidele a la Constitution n'est pas une raison suffisante en soi 
pour etre revoque; neanmoins, lorsque ce soup~on est lie au refus de 
Bürger de se distancer du DKP et de fournir des explications sur sa 
relation avec ce parti, on peut en conclure qu' il ne donne pas de 
garantie de fidelite a la Constitution. Le fait que 1 'information 
dirigee contre lui n'ait pas ete suffisamment concluante n'avait 
aucune pertinence du point de vue juridique. Le ministere a confirme 
que la conduite et le travail de Bürger dans le service etaient bons. 

392. A la suite de sa plainte interne, la revocation de Bürger a 
ete annulee en juillet 1983 parce que le conseil du personnel . n'avait 
pas ete consulte. Lors d'une tentative renouvelee du ministere 
d'engager une procedure de revocation, le conseil du personnel a 
refuse de donner son approbation. Aux termes de la loi du 
Schleswig-Holstein sur la representation du personnel, les 
fonctionnaires membres du conseil du personnel ne peuvent etre 
revoques sans l'assentiment dudit conseil. En octobre 1983, le 
ministere a demande au Tribunal administratif du Schleswig de 
remplacer le refus d'assentiment du conseil du personnel par une 
decision du tribunal. En septerobre 1984, le tribunal a rejete cette 
requete en declarant qu'une telle substitution n'etait pas possible. 
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Le gouvernement du Land a alors fait une tentative, a laquelle il a 
renonce par la suite, pour obtenir une modification retroactive de la 
loi sur la representation du personnel. Il a egalerneut fait appel au 
Tribunal administratif superieur de Lünebourg qui, en juin 1985, a 
infirme le jugement du Tribunal administratif du Schleswig au motif 
qu 1 un tribunal peut subs tituer son approbation a une autre decision, 
et a renvoye le cas au Tribunal administratif du Schleswig pour 
decision. 

393. Dans une lettre adressee au ministre de l 1 Education et des 
Arts (22 octobre 1982) , le comite du conseildes parents d 1 eleves de 
1 1 ecole de Bürger a expr1me son entiere confiance a Bürger et a 
declare que, tant dans son enseignement que dans sa vie pr1 vee, il 
avait constamment soutenu 1 1 ordre fondamental democratique et liberal. 
Le comite a demande 1 I annulation de la revocation. Les eleves. les 
enseignants et les parents d 1 eleves de l 1 ecole de Bürger ont organise 
une journee de ' solidarite en sa faveur. En juin 1983, le president de 
la section Schleswig-Holstein du GEW a proteste contre la revocation 
envisagee et declare que le GEW aiderait 1 I interesse a user de tous 
les recours judiciaires utilisables. Bürger est membre du GEW et 
vice-president du groupe technique pour les ecoles integrees du GEW, 
Schleswig-Holstein. Le president du groupe SPD a la Chambre du 
Schleswig-Hostein a fait observer en mai 1983 que la procedure 
representait une nouvelle evolution dans 1 1 application du decret sur 
les extremistes, car il existait maintenant un danger que le simple 
soup~on d 1 etre membre du DKP suffise a justifier une revocation du 
service public. 

Not es 
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des seances (version en langue allemande). 
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Voir le chapitre 4, paragr. lOS et 106. 

Wolfgang Schlappa: Zur Vereinbarkeit der Entscheidung des 
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verfahren, Materialien und Dokumente zu den Berufsverboten in der BRD, 
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verboten", Juni 1985). 

s Deutscher Bundestag: Beratung der Grossen Anfrage der Fraktion 
"Die Grünen: Berufsverbote in der Bundesrepublik Deutschland, 10. Wahl­
periode, 194. Sitzung, Bonn, 30. Jan. 1986. 
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69e session, 1983, rapport 31, pp. 50 et 51. 
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